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Document approuvé

5.1.1 Liste des servitudes 

d'utilité publique



Tableau des servitudes sur la Communauté de Communes Frasne et Drugeon : 

Code Catégorie des 
servitudes 

Texte de référence Service gestionnaire 

AC1 Servitude de protection 
des monuments 
historiques classés ou 
inscrits 

Code du patrimoine – Titre III, Livre VI (partie 
législative) Décret 2007-487 du 30 mars 
2007 

Unité Départementale de l’Architecture et du 
Patrimoine 
7 rue Charles Nodier 
25043 BESANCON CEDEX 

AC2 Zone de protection des 
sites classés ou 
inscrits 

L 341-1 à L341-15-1 et R341-1 et suivants du 
code de l’environnement 

Unité Départementale de l’Architecture et du 
Patrimoine 
7 rue Charles Nodier 
25043 BESANCON CEDEX 

AC3 Réserves naturelles et 
périmètres de 
protection autour des 
réserves naturelles 

Articles L. 332-1 à L. 332-27 et R. 332-1 et 
suivants du code de l’environnement 

Réserve naturelle régionale des Tourbières de 
Frasne-Bouverans Communauté de communes 
du Plateau de Frasne et du Val du Drugeon 
2 rue de la Gare 
25560 FRASNE 

AS1 Servitude attachée à la 
protection des eaux 
potables 

Code  de  l’environnement  (L215-13) 
Code  de  la  Santé  Publique (art. L.1321-2, 
L1321-2-1, R1321-6 et suivants) 

Agence Régionale de Santé Bourgogne- 
Franche-Comté 
La City 
3 avenue Louise Michel 
25044 BESANCON cedex 

EL7 Servitudes attachées à 
l’alignement des voies 
nationales, 
départementales ou 
communales 

Articles L112-1 à L112-8, L123-6, L123-7, L 
131-4, L131-6, L141-3, R112-1 et suivants, 
R123-3 et suivants, R131-3 et suivants, 
R141-4 et suivants du code de la voirie 
routière 

Conseil Départemental du Doubs 
 
Mairies 

I4 Servitude relative au 
transport d’énergie 
électrique 

Loi du 15 juin 1906 modifiée (art12 et 12bis) 
Loi de finances du 13 juillet 1925 (art 298) 
Loi   46-628   du   8   avril   1946 modifiée (art 
35) 
Décret 67-886 du 6 octobre 1967 (art 1 à 4) 
Décret 70-492 du  1er   juin  1970 modifié 

 
RTE  
Groupe Maintenance Réseaux Lorraine  
 
12 rue des Feivres  
57070 METZ 

Liaison aérienne 400kV N°1 FRASNE - GENISSIAT-POSTE 
Liaison aérienne 400kV N°1 FRASNE - MAMBELIN 
Liaison aérienne 225kV N°1 CHAMPAGNOLE - FRASNE 
Liaison aérienne 63kV N°1 FRASNE - MOUREMBOZ 
Liaison aérienne 63kV N°1 CHAMPAGNOLE - PIQUAGE AU CHAMP BRIFFOR 
Liaison aérienne 63kV N°1 BAUMONT - FRASNE 
Liaison aérienne 63kV N°1 FRASNE - PONTARLIER 
Liaison souterraine 63kV N°1 FRASNE - MOUREMBOZ 
Liaison souterraine 63kV N°2 FRASNE - MOUREMBOZ 
Liaison souterraine 63kV N°1 FRASNE - GRANGES-STE-MARIE 
Liaison souterraine 63kV N°1 FRASNE - MELINCOLS 
poste de transformation 63kV : MOUREMBOZ (S.N.C.F.) 
poste de transformation 400kV : FRASNE 
poste de transformation 63kV : BAUMONT 

PT2 Protection des centres 
radioélectriques 
d’émission et de 
réception contre les 
obstacles 

Code des postes et des communications 
électroniques (art L48 L54 à L56-1 L57 à 
L62.1 et R21 à R26 et R39) Code de la 
défense (art L5113-1) 

Voir annexe 3 : fiche Agence Nationale des 
Fréquences 

PT3 Réseau de 
télécommunication 
(non reporté sur le 
plan des servitudes) 

Art. L45-9, L48, R20-55 à R 
20-62 du code des postes et des 
communications électroniques 

Orange 
UPR/NE Pôle Réglementation et foncier 
7 rue Joliet 
BP 88007 
21080 DIJON Cedex 09 

T1 Chemins de fer 
Ligne 850000 Dijon 
ville- Vallorbes 
Ligne 875000 Frasne-
Verrières de 
Joux 

Loi du 15 juillet 1845 sur la Police des 
Chemins de Fer (titre 1er : mesures relatives 
à la conservation des chemins de fer – art 1 à 
11) 
Code la voirie routière (art L123-6 et R 123-3, 
L114-1 à L114-6, R131-1, R141-1 et suivants) 

SNCF Réseau Direction Régionale Bourgogne 
Franche- Comté 
22 rue de l’Arquebuse 
CS 17813 
21078 DIJON Cedex 
 
SNCF 
Direction Immobilière Territoriale Sud Est 
Campus Incity 
116 cours Lafayette 
69003 LYON 

A noter : le plan des SUP présente les périmètres de 500 m liés au Monuments Historiques présents 
sur la CFD. La liste des SUP intègre les projets de PDA qui ont fait l’objet d’une enquête publique 
conjointe et ont été validés par la CFD. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

AC3 

Délibération du Conseil Régional de Franche-Comté n°14CP.21 du 14 février 2014 : Décision 

de classement de la réserve Naturelle Régionale des Tourbières de Frasne-Bouverans 

  



COMMISSION PERMANENTE 
DU CONSEIL REGIONAL DE FRANCHE-COMTE 

N° du rapport : 2- 10   
Date : vendredi 14 février 2014 

Politique : Environnement et eau Sous-Politique : Milieux naturels/paysages 
Composante :  
Programme : Protection de la biodiversité 

Objet :  Classement de la réserve naturelle régionale des Tourbières de Frasne-Bouverans (Doubs) 

 

POINT FINANCIER SUR L’EXERCICE
INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

AP ouvertes : 0,00 €  AE ouvertes : 0,00 €
AP individualisées et/ou affectées : 0,00 €  AE affectées : 0,00 €
Propositions du rapport en AP : 0,00 € Proposition du rapport en AE :  0,00 €
AP disponibles : 0,00 €  AE disponibles : 0,00 €
Fiche de procédure n° :  22.11  La 

PRESIDENTE, 
 
 
 
 Mme Dufay 

  

Délibération de référence :  BP 2013 

DECISION :  

 Propositions adoptées 
  
  
  
 

 La 
PRESIDENTE, 
 
 
 
 Mme Dufay 

  

Résultat du vote :  Unanimité des membres présents ou représentés 

Délibération n° :  
14CP.21 

Transmis au contrôle de légalité le :  
mercredi 19 février 2014 

Imputation Budgétaire :  
  
 

 

Exposé des motifs :  
 
Dans le cadre de son pouvoir réglementaire, la Région doit se prononcer sur les projets de création de nouvelles 
réserves naturelles régionales ou de renouvellement d’agrément des réserves naturelles volontaires préexistantes. 
 
A ce titre, la Communauté de Communes du Plateau de Frasne et du Val du Drugeon (CFD) a adressé le 16 juillet 2012 
une demande de renouvellement d’une ancienne réserve naturelle volontaire en réserve naturelle régionale, en intégrant 
une extension de périmètre. Il s’agit d’un territoire de 292,62 hectares situés sur les Communes de Frasne et de 
Bouverans, propriétaires respectivement de 185,07 ha et de 84,07 ha, et intégrant 3 propriétaires privés pour une surface 
de 20,32 ha. 
 
Le classement de cette réserve naturelle régionale est arrivé à échéance le 13 mars 2010 en application de l’article 6 – 
alinéa 2 du décret n°2005-491 du 18 mai 2005. Au titre de l’article L332-6 du Code de l’Environnement, le territoire de 
l’ancienne réserve naturelle volontaire a toutefois fait l’objet d’une mesure de protection règlementaire pendant l’instance 
du classement pour une durée de 15 mois à compter du 24 mars 2010. 
 
Conformément à la procédure de consultation prévue à l’article R332.31 du Code de l’Environnement et applicable à la 
date du dépôt de demande de classement, le projet de classement a reçu : 

- les avis favorables du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel et du Comité de Massif du Jura, 
- les avis favorables du Conseil Général du Doubs et de la Communauté de Communes concernée, 
- les accords des propriétaires et titulaires de droits réels. 

 
Cette procédure a également fait l’objet d’une transmission au Préfet de Région afin de disposer des réflexions relatives 
à toute forme de protection règlementaire sur le même site et d’être informé des grands travaux d’équipements et des 
servitudes d’utilité publique sur le territoire impacté. 
 
Cet espace naturel décrit en annexe 2 se compose d’une mosaïque d’habitats où se côtoient des prairies humides, des 
cariçaies et roselières, de la végétation aquatique, des bas-marais, des marais de transition, des hauts-marais ou 
tourbières bombées et des boisements. Cette juxtaposition de milieux remarquables constitue un complexe tourbeux 
abritant une faune et une flore particulières à haute valeur patrimoniale. Ce site d’intérêt écologique reconnu nécessite 
d’être géré afin de rétablir le fonctionnement de ces habitats particuliers et liés à la présence d’un niveau d’eau 
permanent en leur sein, mais également dans la perspective de maîtrise de la fréquentation par le public (piétinement, 
cueillette,…) dans ces milieux fragiles. 



COMMISSION PERMANENTE 
DU CONSEIL REGIONAL DE FRANCHE-COMTE 

N° du rapport : 2- 10   
Date : vendredi 14 février 2014 

Politique : Environnement et eau Sous-Politique : Milieux naturels/paysages 
Composante :  
Programme : Protection de la biodiversité 

Objet :  Classement de la réserve naturelle régionale des Tourbières de Frasne-Bouverans (Doubs) 

 

POINT FINANCIER SUR L’EXERCICE
INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

AP ouvertes : 0,00 €  AE ouvertes : 0,00 €
AP individualisées et/ou affectées : 0,00 €  AE affectées : 0,00 €
Propositions du rapport en AP : 0,00 € Proposition du rapport en AE :  0,00 €
AP disponibles : 0,00 €  AE disponibles : 0,00 €
Fiche de procédure n° :  22.11  La 

PRESIDENTE, 
 
 
 
 Mme Dufay 

  

Délibération de référence :  BP 2013 

DECISION :  

 Propositions adoptées 
  
  
  
 

 La 
PRESIDENTE, 
 
 
 
 Mme Dufay 

  

Résultat du vote :  Unanimité des membres présents ou représentés 

Délibération n° :  
14CP.21 

Transmis au contrôle de légalité le :  
mercredi 19 février 2014 

Imputation Budgétaire :  
  
 

 

 
La valeur emblématique de cette réserve pour l’ensemble du réseau des espaces naturels protégés mais aussi pour les 
milieux tourbeux francs-comtois a motivé l’intervention financière significative et constante de la Région Franche-Comté 
depuis le transfert de la compétence d’agrément de l’Etat vers les Régions. La contribution la plus importante a 
notamment porté sur le nouveau ponton de découverte et les équipements pédagogiques correspondants (15 000 à 20 
000 visiteurs par an). 
 
Dans ces conditions, il est proposé de classer le territoire des Tourbières de Frasne-Bouverans en réserve naturelle 
régionale. 
 
 
Propositions : 
 

- Décider, dans les termes et selon les conditions du projet de décision présenté en annexe 1, le classement en 
réserve naturelle régionale d’un territoire de 292,62 hectares situés sur les Communes de Frasne et de 
Bouverans, dénommé « Tourbières de Frasne-Bouverans » ; 
 

- Habiliter la Présidente du Conseil régional à signer tout document permettant la mise en œuvre de cette décision. 
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Décision de classement  
de la Réserve Naturelle Régionale  
des Tourbières de Frasne-Bouverans 
 
 

 

Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles L.332-1 à L.332-27, R.332-30 à R.332-48  
et R.332-68 à R.332-81 ; 

Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

Vu l’Ordonnance n°2012-9 du 5 janvier 2012 ; 

Vu la décision ministérielle d’agrément de la Réserve naturelle volontaire des Tourbières de Frasne en date 
du 13 mars 1986 et la péremption de cet agrément à la date du 13 mars 2010) ; 

Vu la délibération n°06CP.96 de la Commission permanente du Conseil régional en date du 14 avril 2006 
relative aux Réserves naturelles régionales ; 

Vu la délibération n°09CP.121 de la Commission permanente du Conseil régional en date du 10 avril 2009 
relative à l’institution des comités consultatifs et à la désignation des gestionnaires des Réserves naturelles 
régionales de Franche-Comté ; 

Vu la demande de classement en Réserve naturelle régionale présentée par la Communauté de Communes 
du Plateau de Frasne et du Val du Drugeon en date du 16 juillet 2012 ; 

Vu les avis favorables formulés par délibérations des Conseils municipaux de Frasne en date du 26 janvier 
2012 et de Bouverans en date du 3 juin 2013 ; 

Vu l’avis favorable émis par délibération du Conseil communautaire de la Communauté de Communes du 
Plateau de Frasne et du Val du Drugeon en date du 21 février 2012 ; 

Vu l’avis favorable émis par délibération du Conseil général du Doubs en date du 25 mars 2013 ; 

Vu l’avis favorable émis par délibération du Comité de massif du Jura en date du 16 juillet 2013 ; 

Vu l’avis favorable émis par le Conseil scientifique régional du patrimoine naturel de Franche-Comté en date 
du 24 septembre 2013 ; 

Vu les observations formulées par le Préfet de Région Franche-Comté en date du 14 octobre 2013 ; 

Vu la délibération n°              de la Commission permanente du Conseil régional en date du 14 février 2014 ; 

Vu les accords écrits de l’Office national des forêts, des propriétaires et des ayants-droits impactés par le 
classement en Réserve naturelle régionale ; 

Considérant que cet espace naturel abrite des formations végétales de marais et tourbières d’une richesse 
floristique et faunistique exceptionnelles insuffisamment présentes dans le réseau régional des espaces 
protégés ;  

Annexe 1 
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Considérant que le projet rend bien compte des enjeux de conservation floristiques et faunistiques présents 
sur le site ; 

Considérant la nécessité d’améliorer la lisibilité des limites de la zone protégée en s’appuyant sur des 
éléments fixes du paysage, une meilleure prise en compte des habitats et une cohérence des entités 
phytoécologiques de gestion ; 

Considérant le bon niveau de concertation avec les élus et les usagers locaux ayant permis la définition d’un 
nouveau périmètre pertinent et l’élaboration du règlement de la réserve naturelle ; 

Considérant que ces milieux nécessitent des mesures de gestion active afin de restaurer le fonctionnement 
hydraulique et de limiter la fermeture de ces milieux remarquables ; 

Considérant le bénéfice et l’exemplarité des travaux de restauration conduits en faveur de la capacité de 
rétention en eau et pour les habitats tourbeux de la réserve naturelle et l’intérêt de leur poursuite ; 

Considérant que ces milieux sensibles à la fréquentation nécessitent un cadre règlementaire conciliant la 
préservation des milieux naturels et l’organisation de la fréquentation sur le site ; 

Considérant qu’il convient de soustraire cet espace naturel à toute intervention susceptible de le dégrader ; 

 

Le Conseil régional de Franche-Comté décide après en avoir délibéré : 

 
ARTICLE 1 – DÉNOMINATION ET DÉLIMITATION 
Sont classées en réserve naturelle régionale, sous la dénomination de « RESERVE NATURELLE 
REGIONALE DES TOURBIERES DE FRASNE – BOUVERANS », les parcelles et parties de parcelles 
cadastrales identifiées dans le tableau ci-après et situées sur les communes de Frasne et Bouverans dans 
le département du Doubs. 
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Commune Statut foncier Nom Secteur 

Zonage RN/ 
N° Parcellaire 

(décret 
13/03/1986) 

N° 
Parcellaire 
(cadastre 

2010) 

Surface DGI 
(ha) 

Surface incluse 
dans la RNR 

(ha) estimation 
SIG 

Exploitant ou 
gestionnaire 

Frasne Communal (Frasne) 

Marais de l‘Ecouland D 
B70 B 525 5 ha 56 a 95 ca 5 ha 56 a 95 ca Coopérative pastorale de 

Frasne 

Marais de l‘Ecouland  AB 247 (ZE 
52) 2 ha 45 a 07 ca 2 ha 45 a 07 ca Coopérative pastorale de 

Frasne 
Gu  B 526 35 ca 35 ca  

Marais de l‘Ecouland  B 524 7 a 05 ca 7 a 05 ca  

Gu  B724 (B 656) 69 ha 56 a 29 ca 5 ha 04 a 81 ca Coopérative pastorale de 
Frasne 

Marais de 
l’Ecouland Total 13 ha 14 a 23 ca  

Frasne Communal (Frasne) 

Les Levresses D 
B76/B73 

B76 30 ha 75 a 70 ca 30 ha 75 a 70 ca Coopérative pastorale de 
Frasne 

Marais du toureau B73 18 ha 25 a 55 ca 16 ha 72 a 49 ca Coopérative pastorale de 
Frasne 

Gu  B724 (B 656) 69 ha 56 a 29 ca 11 ha 51 a 87 ca Coopérative pastorale de 
Frasne 

Pierre Contru  B 75 4 ha 10 a 93 a 30 ca Coopérative pastorale de 
Frasne 

Noirbief  B 262 10 ha 43 a 80 ca 7 ha 98 a 68 ca Coopérative pastorale 
de Frasne 

Les Levresses Total 67 ha 92 a 04 ca  

Bouverans 

Rangeard Charles 
Lavaux Antoine Derrière Freboin  ZM 3 98 a 80 ca 98 a 80 ca  

Bressand Cyrille, Georges et 
Estelle 

  ZM 1 5 ha 42 a 10 ca 5 ha 42 a 10 ca 

GAEC Valion   ZM 5 2 ha 41 a 90 ca 2 ha 27 a 90 ca 
Valion Sophie et Groupement 

foncier rural Valion   ZM 6 4 ha 56 a 10 ca 19 a 78 ca 
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Commune Statut foncier Nom Secteur 

Zonage RN/ 
N° Parcellaire 

(décret 
13/03/1986) 

N° 
Parcellaire 
(cadastre 

2010) 

Surface DGI 
(ha) 

Surface incluse 
dans la RNR 

(ha) estimation 
SIG 

Exploitant ou 
gestionnaire 

Bouverans 

Pipoz Alain A Metalin  ZK 10 1 ha 16 a 70 ca 3 a 93 ca  
ETS Public de Santé Communal 

de Pontarlier A Metalin  ZK 12 13 ha 41 a 70 ca 7 ha 17 a 81 ca GAEC Laffly 

Laffly Elie et Jocelyne A Metalin  ZK 14 9 ha 07 a 80 ca 1 ha 14 a 56 ca GAEC Laffly 
       
       
       

Valion Roger Au grand Mourey  ZM 26 26 a 20 ca 26 a 20 ca GAEC Laffly 
Au grand Mourey  ZM 25 98 a 10 ca 13 a 63 ca GAEC Laffly 

Communal (Bouverans) 

Au grand Mourey  ZM 22 1 ha 55 a 70 ca 77 a 14 ca GAEC Laffly 

Au grand Mourey  
ZM 27 

dont Raie du 
Lothaud 

71 ha 53 a 80 ca 71 ha 53 a 80 ca GAEC Laffly 

A Metalin  ZK 13 10 ha 76 a 10 ca 10 ha 46 ca 29 a GAEC Laffly 

  ZM 2 
(chemin) 46 a 20 ca 28 a 47 ca  

  ZK 11 
(chemin) 13 a 30 ca 3 a 11 ca  

 Grand Marais Total 100 ha 73 a 52 ca  

Frasne 
 

Communal (Frasne) 

Forbonnet A/B/C (partie) 
B320 (partie) B513 97 ha 93 a 26 ca 92 ha 74 a 40 ca  

Creux au lard C B320 (partie) B209 2 ha 55 a 34 ca 2 ha 06 a 75 ca  
Forbonnet C B212 B510 (partie) 127 ha 43 a 00 ca 8 ha 33 a 84 ca  

Hameau de l’Etang  AI 4 (B 464) 47 a 30 ca 47 a 30 ca GAEC Vanthier 
Forbonnet  B 512 28 a 40 ca 28 a 40 ca  

La voie  ZH 18 10 a 70 ca 10 a 70 ca  

Marmier Francis Forbonnet  B319 1 ha 01 a 70 ca 1 ha 01 a 70 ca  
Forbonnet  B211 1 ha 51 a 25 ca 1 ha 51 a 25 ca  

Barthelet Marie-Louise et 
Auguste, Javaux Marie-Thérèse Forbonnet  B210 38 a 90 ca 38 a 90 ca  

Vanthier Daniel Prés Saint Pierre  ZI 22 7 ha 09 a 95 ca 72  a 77 ca  
Saillard Roland Derrière Parois  ZI 8 6 ha 10 a 40 ca 1 ha 95 a 38 ca GAEC des Brimbelles 

Guinchard Joseph La voie  ZH 14 6 a 40 ca 6 a 40 ca  

Lanquetin Michel La voie  ZH 16 28 a 80 ca 28 a 80 ca  
La voie  ZH 21 30 a 30 ca 30 a 30 ca  

Lambert Evelyne et Allan, 
Dornier Séverine La voie  ZH 17 10 a 90 ca 10 a 90 ca  

Frossard Catherine La voie  ZH 19 12 a 50 ca 12 a 50 ca  
Laithier Claude, Dorléacq 

Monique, Barthelemy Florian et 
Ludovic 

La voie  ZH 20 15 a 50 ca 15 a 50 ca  

Rochat Marcel et Carmen La voie  ZH 22 16 a 50 ca 16 a 50 ca  
 Forbonnet Total 110 ha 82 a 29 ca  

TOTAL RNR 292 ha 62 a 08 
ca  
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Soit une superficie totale de 292 ha 62 a 08 ca. 

Le périmètre de la réserve naturelle est reporté sur carte IGN et sur les feuilles de section cadastrale 
correspondantes annexées à la présente décision qui peut être consultée à la préfecture du Doubs. 

ARTICLE 2 – DURÉE DE CLASSEMENT 
L’agrément en réserve naturelle régionale est accordé pour 10 ans à compter de la transmission au contrôle 
de légalité et de la publication au recueil des actes administratifs, renouvelable par tacite reconduction, sauf 
notification par les propriétaires ou les titulaires de droits réels du retrait de leur accord, dans un délai 
compris entre 3 et 6 mois avant l’échéance. 

ARTICLE 3 – MESURES DE PROTECTION  
 
PROTECTION DES ESPÈCES ET DU PATRIMOINE PALÉONTOLOGIQUE 
 

Article 3.1 – Règlementation relative à la flore et à la cueillette 
II est interdit sur toute l’étendue de la réserve naturelle : 

1°) D’introduire dans la réserve naturelle tous végétaux non cultivés sous quelque forme que ce soit 
(graines, semis, plantes, greffons, boutures…), hors cadre des actions définies dans le plan de gestion, 

2°) De porter atteinte de quelque manière que ce soit notamment par le feu aux végétaux non cultivés de la 
réserve naturelle, sauf à des fins d'entretien, 

3°) De ramasser, de récolter ou d’emporter tout ou partie de ces végétaux en dehors de la réserve naturelle, 

4°) De transporter, colporter, mettre en vente ou acheter des végétaux provenant de la réserve naturelle, 

5°) D’utiliser, de porter ou d’allumer un feu dans la réserve naturelle. L’usage du feu reste autorisé pour les 
propriétaires et autres ayants-droit sur leurs propriétés, pour le brûlage de déchets verts issus de l’entretien 
de leurs propriétés, en l’absence d’arrêtés préfectoraux ou municipaux. 

Toutefois, des dérogations à ces interdictions peuvent être accordées, notamment à des fins scientifiques, 
pédagogiques ou dans le cadre d’opérations de gestion en vue de maintenir ou de favoriser l’intérêt 
écologique du site, dans le respect des lois, règlements et des objectifs définis par le plan de gestion de la 
réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4 : 

• Par le Préfet après avis du Conseil national de protection de la nature pour les espèces protégées (au 
titre de l’article L.411-1 du Code de l’Environnement) et par le (la) Président(e) du Conseil régional 
après avis du Comité consultatif, 

• Par le (la) Président(e) du Conseil régional après avis du Comité consultatif et le cas échéant, du 
Conseil scientifique régional du patrimoine naturel, pour toute autre espèce non protégée. 
 

La limitation des populations de végétaux considérés comme invasifs, surabondants dans la réserve 
naturelle ou pouvant causer des problèmes sanitaires sera prévue dans le cadre du plan de gestion établi 
conformément à l’article 4.4. 
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Par ailleurs, cette interdiction ne s’applique pas : 

• Aux bois provenant de l’exploitation de la forêt conformément aux plans de gestion,  
• Aux productions agricoles provenant des exploitations professionnelles agricoles,  
• Au ramassage des champignons dans la limite des arrêtés préfectoraux pris en application de l’arrêté 

ministériel du 24 avril 1979 concernant la fixation pour les champignons des conditions de ramassage 
et de cession à titre gratuit ou onéreux, 

• A la cueillette pour la consommation familiale des petits fruits dans la limite des arrêtés municipaux et 
préfectoraux pris, le cas échéant, pour réglementer cette pratique. 

 

Outre l’arrêté préfectoral du 11 mars 1991 interdisant la cueillette des myrtilles avant le 1er août sur tout le 
territoire du département du Doubs, et conformément à l’arrêté municipal en date du 15 juillet 2009, la 
cueillette est interdite dans un espace délimité par la route départementale Frasne – Bonnevaux, le chemin 
des grangettes et le sentier « boucle des tourbières », dans un secteur de la réserve naturelle régionale de 
92,2 hectares (secteur du ponton) afin d’éviter le piétinement et la dégradation du sol tourbeux fragile (voir 
cartographie en annexe 1.9). 

Cet article ne s’applique pas aux prélèvements réalisés dans le cadre du programme de recherche 
scientifique d’observations sur les Tourbières installé sur la tourbière vivante du secteur du Forbonnet et 
présenté dans le dossier d’agrément, ses activités s’exerçant dans le respect des objectifs définis par le plan 
de gestion de la réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4. 

Article 3.2 – Règlementation relative à la faune 
II est interdit sur toute l’étendue de la réserve naturelle : 

1°) D’introduire dans la réserve naturelle des animaux non domestiques quel que soit leur stade de 
développement, 

2°) De porter atteinte de quelque manière que ce soit aux animaux d'espèces non domestiques ainsi qu'à 
leurs œufs, couvées, portées ou nids, 

3°) De transporter, emporter en dehors de la réserve, colporter, mettre en vente ou acheter des animaux 
morts ou vifs provenant de la réserve, 

4°) De troubler ou déranger les animaux par quelque moyen que ce soit. 

Toutefois, des dérogations à ces interdictions peuvent être accordées, notamment à des fins scientifiques, 
pédagogiques ou dans le cadre d’opérations de gestion en vue de maintenir ou de favoriser l’intérêt 
écologique du site, dans le respect des lois, règlements et des objectifs définis par le plan de gestion de la 
réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4 : 

• Par le Préfet après avis du Conseil national de protection de la nature pour les espèces protégées (au 
titre de l’article L.411-1 du Code de l’Environnement), 

• Par le (la) Président(e) du Conseil régional après avis du Comité consultatif et le cas échéant, du 
Conseil scientifique régional du patrimoine naturel, pour toute autre espèce non protégée. 
 

Cette interdiction ne s’applique pas à la pratique de la chasse telle qu’elle est définie par l’article 3.11. 
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Article 3.3 – Règlementation relative au patrimoine paléontologique 
II est interdit sur toute l’étendue de la réserve naturelle : 

1°) De porter atteinte de quelque manière que ce soit aux minéraux, fossiles ou spécimens archéologiques,  

2°) De les emporter en dehors de la réserve naturelle. 

Toutefois, des dérogations à ces interdictions peuvent être accordées par le (la) Président(e) du Conseil 
régional après avis du Comité consultatif et le cas échéant, du Conseil scientifique régional du patrimoine 
naturel, notamment à des fins scientifiques, pédagogiques ou dans le cadre d’opérations de gestion en vue 
de maintenir ou de favoriser l’intérêt écologique du site, dans le respect des lois, règlements et des objectifs 
définis par le plan de gestion de la réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4. 

Conformément à l’Arrêté Préfectoral de Protection de Biotopes n° 2004020200600 du 2 février 2004, 
l’extraction de tourbe est interdite sur tout le territoire de la réserve naturelle. Cette interdiction ne s’applique 
pas aux installations à vocation pédagogique (fête de la tourbe) sous respect des dispositions prévues dans 
le Code minier ou le Code de l’Environnement. 

PROTECTION DES MILIEUX 
 

Article 3.4 – Règlementation relative à la circulation et au stationnement des personnes  
La circulation et le stationnement des personnes à pied, à vélo ou par tout autre moyen non motorisé sont 
interdits en dehors des sentiers balisés et voies réservées à cet effet, selon le plan de circulation justifié par 
les impératifs de protection des milieux les plus fragiles, qui sont définis dans le plan de gestion établi 
conformément à l’article 4.4, et affiché sur des panneaux à l’entrée de la réserve naturelle. 

Cet article ne s’applique pas aux personnes dans le cadre de la réalisation des activités suivantes : 

• La gestion, le suivi et la surveillance de la réserve naturelle, 
• L’accès aux parcelles privées par les propriétaires fonciers et leurs ayants-droit (la circulation des 

ayants-droit chasseurs est limitée à la période d’ouverture de la chasse), 
• Les activités forestières, agricoles, pastorales ou scientifiques, 
• Les activités liées aux programmes de recherche d’observations sur les Tourbières, 
• Les opérations de police, de secours ou de sauvetage, 
• Les travaux d’entretien et de dépannage des lignes électriques. 

 
La circulation des personnes à vélo est interdite sur le ponton et la liaison entre le parking des tourbiers et la 
voie communale dite « du Suchal », selon le plan de circulation élaboré dans le plan de gestion établi 
conformément à l’article 4.4, et affiché sur des panneaux à l’entrée de la réserve naturelle. 

L’accès au ponton permettant d’aller à la station de recherche et aux autres équipements situés dans la 
zone de la tourbière vivante entre le Creux au Lard et la route du Suchal est réservé à l’équipe de recherche 
(et ou tout autre collaborateur) et interdits à toute autre personne. 

Article 3.5 – Règlementation relative à la circulation et au stationnement des véhicules 
L’accès et la circulation des véhicules à moteur sont interdits en dehors des voies ouvertes à la circulation 
publique conformément au plan de circulation élaboré dans le plan de gestion établi conformément  
à l’article 4.4. 

Le stationnement de tout véhicule à moteur est interdit sur l’ensemble du territoire de la réserve naturelle, à 
l'exception des parkings matérialisés sur la carte du plan de gestion établi conformément à l’article 4.4 et 
affiché sur les panneaux à l’entrée de la réserve naturelle.  
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Le stationnement des véhicules de toute nature est interdit devant les barrières à l’entrée des chemins de la 
Grangette et du Creux au lard. 

Cet article ne s’applique pas aux véhicules utilisés pour les activités suivantes : 

• La gestion et la surveillance de la réserve naturelle, 
• L’accès aux parcelles privées par les propriétaires fonciers et leurs ayants-droit (la circulation des 

ayants-droit chasseurs est limitée à la période d’ouverture de la chasse), 
• Les activités forestières, agricoles, pastorales ou scientifiques, 
• Les opérations de police, de secours ou de sauvetage, 
• Les travaux d’entretien et de dépannage des lignes électriques. 

 
Les pistes forestières ou pastorales devront être maintenues fermées à la circulation sauf dérogation 
pouvant être accordée par les Communes et le (la) Président(e) du Conseil régional après avis du Comité 
consultatif et le cas échéant, du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel, dans le respect des lois, 
règlements et des objectifs définis par le plan de gestion de la réserve naturelle établi conformément à 
l’article 4.4. 

Article 3.6 – Règlementation relative à la circulation des animaux domestiques 
Les chiens et animaux domestiques (dont la liste des espèces, races ou variétés est fixée par Arrêté 
ministériel du 11 août 2006) doivent être tenus en laisse à l’intérieur de la réserve naturelle. La circulation et 
le stationnement des chiens et animaux domestiques sont strictement interdits en dehors des sentiers 
balisés et voies réservées à cet effet, selon le plan de circulation justifié par les impératifs de protection des 
milieux les plus fragiles, définis dans le plan de gestion établi conformément à l’article 4.4, et affiché sur des 
panneaux à l’entrée de la réserve naturelle. 

Cet article ne s’applique pas pour : 

• Des chiens participant à des missions de police, de recherche ou de sauvetage, 
• Des chiens de chasse en période d'ouverture générale, toujours sous le contrôle de leur maître, 
• Des races domestiques de chèvre, âne, ovin, bovins et chevaux dans le cadre des pratiques agricoles 

ou de gestion écologique inscrites au plan de gestion, 
• Des chevaux, conformément à l’article 3.10 portant sur les activités autorisées sur les sentiers balisés. 

Article 3.7 – Règlementation relative aux atteintes aux milieux 
Sur le territoire de la réserve naturelle, il est interdit, sauf si ces actions s’inscrivent dans le cadre d’activités 
mise en œuvre dans le respect des lois, règlements et des objectifs définis par le plan de gestion de la 
réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4. : 

1°) D’abandonner, de déverser, de déposer, de jeter ou de laisser s’écouler, directement ou indirectement, 
toute substance de quelque nature que ce soit pouvant nuire à la qualité des eaux, de l’air et du sol de la 
réserve naturelle ou à l’intégrité de sa faune et de sa flore, 

2°) D’abandonner, de déposer ou de jeter, en dehors des lieux spécialement prévus à cet effet, des papiers, 
boîtes de conserve, bouteilles, ordures ou détritus de quelque nature que ce soit, 
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3°) De troubler la tranquillité des lieux en utilisant tout instrument sonore (y compris les émetteurs radio à 
ultrason ou à infrasons) autre que les matériels liés à la gestion pastorale, forestière ou les instruments et 
outils utilisés pour l’exploitation des fonds et les études à caractère scientifique ayant reçu l’autorisation 
prévue à l’article 3.13, 

4°) De porter atteinte au milieu par des inscriptions autres que celles qui sont nécessaires à la signalisation 
et à l'information touristique ainsi qu'aux délimitations foncières et à l'exploitation forestière, 

5°) D’allumer des feux, excepté pour incinérer des produits de broyage ou de coupe lors d’opérations de 
gestion ou d’entretien courant, 

6°) D’épandre des fertilisants et d’utiliser des produits phytosanitaires chimiques sur les espaces publics 
situés dans la réserve naturelle. Toutefois, en cas de phénomène « phytopathologique » important, 
présentant un risque sanitaire avéré pour de nombreuses communautés végétales (parasitisme, chancre, 
etc.) et pour lesquels il n’existerait aucun mode efficace de traitement alternatif aux biocides, des 
dérogations pourront être accordées par le (la) Président(e) du Conseil régional, après avis du Comité 
consultatif et du Comité scientifique (ou du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel), dans des 
modalités préalablement définies, et dans le respect des lois et règlements et des objectifs définis par le 
plan de gestion de la réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4. 

RÉGLEMENTATION DES ACTIVITÉS 
 

Article 3.8 – Règlementation relative aux activités agricoles 
Les activités agricoles s’exercent conformément aux usages en vigueur et dans le respect des lois, 
règlements et des objectifs définis par le plan de gestion de la réserve naturelle établi conformément à 
l’article 4.4. 

Article 3.9 – Règlementation relative aux activités forestières 
Les activités forestières s'exercent dans le cadre du plan de gestion de la réserve naturelle et dans le 
respect des conditions de développement de la faune et de la flore du site. 

Pour les parcelles relevant du régime forestier en forêt communale de Frasne (soit les parcelles cadastrales 
B513 en partie (parcelle ONF 46), B510 en partie (parcelles ONF 16, 18 et 47) et B209 en partie (parcelle 
ONF 17), les activités sont prévues pour la période 2006 à 2025 par l’aménagement forestier approuvé par 
arrêté préfectoral n°2009-113 du 24 septembre 2009 et doivent être compatibles avec le plan de gestion de 
la réserve naturelle. 

Extrait de l’article 2 du plan d’aménagement forestier : « Il n’y aura pas d’intervention dans 
la zone C de la RNR sauf celles nécessitées par la protection phytosanitaire. Les milieux 
ouverts et les pinèdes ne seront pas parcourus par des coupes. Le reste sera parcouru 
par des coupes de jardinage extensif et se fera dans le respect des habitats et des 
espèces faunistiques et floristiques présentes dans un souci de préserver les richesses 
naturelles (tourbière haute active, forêt tourbeuse d’épicéa, forêt tourbeuse de pin à 
crochets, boulaie à sphaignes). » 

Pour les parties ne relevant pas du régime forestier, les interventions seront réduites au minimum afin de 
préserver l’écosystème actuel. Celles-ci devront faire l’objet d’une dérogation pouvant être accordée par le 
(la) Président(e) du Conseil régional après avis du Comité consultatif et le cas échéant, du Conseil 
scientifique régional du patrimoine naturel, dans le respect des lois, règlements et des objectifs définis par le 
plan de gestion de la réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4. 
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Article 3.10 – Règlementation relative aux activités sportives et touristiques 
Sur l’ensemble de la réserve naturelle, le bivouac, le campement sous tente, dans un véhicule ou sous tout 
autre abri est interdit.  

Les circuits organisés cyclistes ou équestres ainsi que les activités sportives ou touristiques sont interdites 
sauf s’ils empruntent les voies ouvertes à la circulation publique. 

Article 3.11 – Règlementation relative à la chasse et à la pêche 
La chasse s’exerce sur le territoire de la réserve naturelle, pendant la période d’ouverture de la chasse, 
conformément à la réglementation et aux usages en vigueur, au règlement intérieur des associations 
communales de chasse agréées concernées, ainsi que selon les clauses et conditions locales de la location 
du droit de chasse.  

Pour rappel, l’arrêté préfectoral relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse est pris selon le : 

• Code de l’environnement et notamment les articles L.424-2, R.424-1 à R.424-9, 
•  Décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 
• Arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction des 

animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement, 
• Schéma départemental de gestion cynégétique (SDGC). 

 
Ainsi, le Code de l’Environnement précise : 

• Article L.424-2 modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 168 JORF 24 février 2005. 
 

Nul ne peut chasser en dehors des périodes d'ouverture de la chasse fixées par l'autorité 
administrative selon des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Les oiseaux ne peuvent être chassés ni pendant la période nidicole ni pendant les 
différents stades de reproduction et de dépendance. Les oiseaux migrateurs ne peuvent 
en outre être chassés pendant leur trajet de retour vers leur lieu de nidification. 

•  Article L.420-3 modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 150 JORF 24 février 2005, 
Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 151 JORF 24 février 2005, 

Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 154 JORF 24 février 2005. 

Constitue un acte de chasse tout acte volontaire lié à la recherche, à la poursuite ou à 
l'attente du gibier ayant pour but ou pour résultat la capture ou la mort de celui-ci. 

L'acte préparatoire à la chasse antérieur à la recherche effective du gibier, y compris 
lorsqu'il consiste en un repérage non armé du gibier sur le territoire où s'exerce le droit de 
chasse, et l'acte de recherche du gibier accompli par un auxiliaire de la chasse ne 
constituent pas des actes de chasse. Achever un animal mortellement blessé ou aux abois 
ne constitue pas un acte de chasse, de même que la curée ou l'entraînement des chiens 
courants sans capture de gibier sur les territoires où s'exerce le droit de chasse de leur 
propriétaire durant les périodes d'ouverture de la chasse fixées par l'autorité 
administrative. 

Ne constitue pas non plus un acte de chasse le fait, pour un conducteur de chien de sang, 
de procéder à la recherche d'un animal blessé ou de contrôler le résultat d'un tir sur un 
animal. 
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Les entraînements, concours et épreuves de chiens de chasse ou d'oiseaux de 
fauconnerie, autorisés par l'autorité administrative, ne constituent pas des actes de 
chasse. 

L’ensemble des actions citées dans l’article L.420-3 et ne constituant pas des actes de 
chasse, est soumis à la réglementation s’appliquant dans la réserve naturelle des 
Tourbières de Frasne – Bouverans sur son territoire, notamment aux articles 3.4 et 3.6, et 
sont donc interdits. 

•  Article R.424-1 
 

Afin de favoriser la protection et le repeuplement du gibier, le préfet peut dans l'arrêté 
annuel prévu à l'article R. 424-6, pour une ou plusieurs espèces de gibier : 

1°) Interdire l'exercice de la chasse de ces espèces ou d'une catégorie de spécimen de 
ces espèces en vue de la reconstitution des populations, 

2°) Limiter le nombre des jours de chasse, 

3°) Fixer les heures de chasse du gibier sédentaire et des oiseaux de passage. 

La pêche s’exerce sur le territoire de la réserve conformément à la réglementation et aux usages en vigueur. 

Article 3.12 – Règlementation relative aux activités industrielles et commerciales 
Toute activité industrielle est interdite sur l’ensemble de la réserve naturelle. 

Toutefois, les activités commerciales liées à la gestion et à l'animation pédagogique de la réserve naturelle 
peuvent être accordées par le (la) Président(e) du Conseil régional après avis du Comité consultatif et le cas 
échéant, du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel, à condition qu'elles ne portent pas atteinte à 
la conservation du milieu, de la flore, de la faune et du paysage, dans le respect des lois, règlements et des 
objectifs définis par le plan de gestion de la réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4. 

Article 3.13 – Règlementation relative aux activités scientifiques 
Toute étude scientifique intéressant le territoire de la réserve naturelle devra faire l’objet d’une autorisation 
spéciale pouvant être accordée par le (la) Président(e) du Conseil régional après avis du Comité consultatif 
et le cas échéant, du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel, dans le respect des lois, 
règlements et des objectifs définis par le plan de gestion de la réserve naturelle établi conformément à 
l’article 4.4. 

Cet article ne s’applique pas au programme de recherche scientifique d’observations sur les Tourbières 
installé sur la tourbière vivante du secteur du Forbonnet, tel que présenté dans le dossier d’agrément, ses 
activités s’exerçant dans le respect des objectifs définis par le plan de gestion de la réserve naturelle établi 
conformément à l’article 4.4. Toute modification du contenu du programme de recherche devra faire l’objet 
d’une procédure d’une demande de dérogation pouvant être accordée par le (la) Président(e) du Conseil 
régional après avis du Comité consultatif et le cas échéant, du Conseil scientifique régional du patrimoine 
naturel, à condition qu'elles ne portent pas atteinte à la conservation du milieu, de la flore, de la faune et du 
paysage, dans le respect des lois, règlements et des objectifs définis par le plan de gestion de la réserve 
naturelle établi conformément à l’article 4.4. 

Toute étude scientifique devra par ailleurs faire l’objet d’une analyse par le gestionnaire et l’autorité 
compétente de son intérêt et de sa plus-value scientifique et une convention sera établie entre le propriétaire 
des parcelles concernées, le (ou les) gestionnaires de la réserve naturelle, l’organisme de recherche et la 
Région. 
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Article 3.14 – Règlementation relative aux activités militaires 
Sur l’ensemble de la réserve naturelle, les manœuvres militaires sont interdites. Cette interdiction ne 
s’applique pas en matière d’ordre public ou en cas de catastrophe naturelle. 

Article 3.15 – Règlementation relative aux activités photographiques 
La pratique de la photographie est autorisée, dans le respect des articles 3.1, 3.2 et 3.4, conformément à la 
réglementation en vigueur. Elle peut être limitée dans le temps, après avis du Comité consultatif de gestion. 

Elle est expressément interdite pendant la période de reproduction des espèces concernées définies dans le 
plan de gestion qui sera portée à la connaissance du public à l’entrée de la réserve naturelle. 

La chasse photographique est interdite en dehors des sentiers balisés. Ces mesures restrictives ne 
s’appliquent pas aux études à caractère scientifique ayant reçu l’autorisation prévue à l’article 3.13. 

Les activités professionnelles de l’audiovisuel ne peuvent être exercées qu’après dérogation pouvant être 
accordée par le (la) Président(e) du Conseil régional après avis du Comité consultatif et le cas échéant, du 
Conseil scientifique régional du patrimoine naturel, dans le respect des lois, règlements et des objectifs 
définis par le plan de gestion de la réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4, ainsi qu’avec 
l’autorisation du propriétaire foncier. 

Article 3.16 – Règlementation relative aux activités audiovisuelles 
Les prises de vues ou enregistrements vidéo, ou les prises de son à caractère non commercial sont 
autorisés depuis les itinéraires ouverts au public. A l’exception des agents du gestionnaire, il est strictement 
interdit à quiconque de sortir des itinéraires balisés dans le but de réaliser des prises de vues naturalistes ou 
des prises de son. 

Les activités audiovisuelles à caractère professionnel ne peuvent être exercées qu’après dérogation pouvant 
être accordée du (de la) président(e) du Conseil régional après avis du Comité consultatif et le cas échéant, 
du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel, dans le respect des objectifs définis par le plan de 
gestion de la réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4, ainsi qu’avec l‘autorisation du propriétaire 
foncier. 

ARTICLE 3.17 – Publicité 
Conformément aux dispositions de l’article L.332-14 du code de l’environnement, toute publicité, quelle 
qu'en soit la forme, le support ou le moyen est interdite dans la réserve naturelle. 

L’utilisation à des fins publicitaires et/ou commerciales et sous quelque forme que ce soit, de la 
dénomination de la réserve ou de l’appellation « réserve naturelle » ou « réserve naturelle régionale » à 
l’intérieur ou en dehors de la réserve naturelle est soumise à autorisation spéciale du (de la) Président(e) du 
Conseil régional, après avis du Comité consultatif. 

ARTICLE 3.18 – Règlementation relative au balisage et à la signalétique 
Aucun fléchage et balisage permanent ne sera réalisé à l’exception de celui mis en place par le 
gestionnaire, les communes et autres collectivités territoriales et la Fédération Nationale de Randonnée 
Pédestre, après autorisation du (de la) Président(e) du Conseil régional et après avis du Comité consultatif. 
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RÈGLEMENTATION DES TRAVAUX 
 
Article 3.19 – Règlementation relative à la modification de l’état ou de l’aspect de la réserve 
naturelle et aux travaux 
Sur l’ensemble de la réserve naturelle, tout travail public ou privé susceptible de modifier l’état ou l’aspect 
des lieux est interdit, sauf autorisation spéciale par délibération du Conseil régional, après avis du Comité 
consultatif, du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel et des conseils municipaux intéressés, 
dans les modalités prévues à l’article R.332-44 du Code de l’Environnement. 

Il en est ainsi notamment des travaux qui aboutiraient à modifier le régime hydraulique de la réserve 
naturelle.  

Cet article ne s’applique pas aux activités suivantes : 

• Travaux d’entretien courant de la réserve naturelle menés par le gestionnaire conformément aux 
préconisations du plan de gestion établi en application de l’article 4.4, sous réserve de notices 
d’impact déjà élaborées, 

• Travaux ou opérations prévus et décrits dans le plan de gestion de la réserve naturelle et dont l’impact 
sur l’environnement aura été précisément évalué, 

• Travaux de rénovation et d’entretien des chemins et parkings cadastrés pour l’accès, la circulation et 
le stationnement des véhicules énumérés dans le plan de gestion et nécessaires à l’exploitation 
agricole, pastorale ou forestière, 

• Activités agricoles et forestières autorisées par l’article 3.8 et 3.9 du présent règlement. 
 

Les travaux d’entretien des lignes électriques (à haute et très haute tension) et la gestion de la végétation 
arbustive (broyage, élagage, fauchage) sont impérativement effectués du 15 août de l’année N au 15 mars 
de l’année N+1. 

Ces travaux sont signalés au préalable, par voie écrite (courrier, fax, courriel…), aux communes de Frasne 
et Bouverans, aux propriétaires, à l’organisme gestionnaire de la réserve naturelle ainsi que par courrier 
d’information à la Région. 

Les modalités d’exécution de ces travaux sont précisées dans la convention conclue entre Réseau de 
Transport d’Electricité (RTE) et les communes de Frasne, de Bouverans ou les propriétaires des parcelles 
concernées. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux interventions urgentes et ciblées géographiquement, dont le 
dépannage des lignes électriques, et aux travaux d’entretien du milieu naturel (fauche tardive des pelouses) 
prévus et décrits dans le plan de gestion de la réserve naturelle établi conformément à l’article 4.4. 

Toute construction est interdite. 

ARTICLE 4 – MODALITÉS DE GESTION 
 
Article 4.1 – Comité consultatif de la réserve naturelle 
Il est institué un comité consultatif dont la composition, les missions et les modalités de fonctionnement sont 
fixées par arrêté du (de la) Président(e) du Conseil régional. 

Ce comité a pour rôle d’examiner tout sujet relatif au fonctionnement de la réserve naturelle, à sa gestion et 
aux conditions d’application des mesures de protection prévues à l’article 3. 
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Article 4.2 – Comité scientifique de la réserve naturelle 
Le(la) Président(e) du Conseil régional peut également mettre en place un comité scientifique ayant pour 
rôle d’apporter un avis sur toute question à caractère scientifique touchant la réserve naturelle. 

A défaut, le(la) Président(e) du Conseil régional peut requérir l’avis du Conseil scientifique régional du 
patrimoine naturel en lieu et place du comité scientifique de la réserve naturelle. 

Article 4.3 – Gestionnaire de la réserve naturelle 
En accord avec les propriétaires, le(la) Président(e) du Conseil régional désigne un gestionnaire et confie, 
par voie de convention, la gestion de la réserve naturelle à cet organisme dont le rôle est notamment : 

• D’assurer le respect de la réglementation, 
• D’élaborer, de mettre en œuvre et d’évaluer le plan de gestion de la réserve naturelle, 
• De réaliser ou de faire réaliser l’ensemble des opérations nécessaires à la conservation du patrimoine 

naturel de la réserve naturelle et au maintien des équilibres biologiques des habitats et de leurs 
populations animales et végétales, 

• D’assurer la communication sur la réserve naturelle, 
• D’assurer l'accueil et l'information du public, 

 
Outre ces grandes lignes, il sera en charge de : 

• Animer la réflexion entre les différents acteurs pour la définition et la mise en œuvre d’actions, 
• Soutenir les actions qui incombent à d’autres partenaires, 
• Veiller au respect de la mise en œuvre des engagements pris par les différents acteurs et partenaires, 
• Diligenter les études nécessaires, 
• Etablir un programme prévisionnel et un rapport annuel d’activités rendant compte de l’application du 

plan de gestion et de l’utilisation des crédits affectés, 
• Etablir un bilan administratif et financier de l’année écoulée et un projet de budget pour l’année 

suivante. 
 

Article 4.4 – Plan de gestion de la réserve naturelle 
Pour assurer la conservation du patrimoine naturel et de la biodiversité de la réserve naturelle, le 
gestionnaire élabore et met en œuvre un plan de gestion qui s’appuie sur une évaluation scientifique du 
patrimoine naturel de la réserve et de son évolution, prenant en compte les objectifs et modalités définis par 
les partenaires. 

Son élaboration, basé sur le référentiel national des Réserves naturelles de France (Cahier technique de 
l’ATEN n° 79), se fera en concertation avec les propriétaires et autres usagers du territoire et inclura un plan 
de circulation et d’accès à la réserve naturelle. 

Le plan de gestion de la réserve naturelle est élaboré dans les formes prévues par l’article R.332-43 du 
Code de l’environnement et validé par délibération du Conseil régional après avis du Comité consultatif et du 
Conseil scientifique régional du patrimoine naturel. 

Les actions et travaux prévus au plan de gestion ne sont pas soumis aux demandes d’autorisations prévues 
à l’article 3. 

Le plan de gestion est validé par le Président du Conseil Régional, après avis du comité consultatif et du 
Conseil scientifique régional du patrimoine naturel. 
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ARTICLE 5 – CONTRÔLE DES PRESCRIPTIONS 
L’organisme gestionnaire est chargé de contrôler l’application des mesures de protection de la présente 
délibération en s’appuyant sur des agents commissionnés et assermentés au titre de l’article L.332-20 du 
Code de l’Environnement. 

D’une manière générale, les infractions à la législation relative aux réserves naturelles et aux dispositions de 
la présente délibération peuvent être constatées par tous les agents cités à l’article L.332-20. 

ARTICLE 6 – SANCTIONS 
Les infractions aux dispositions du Code de l’Environnement relatives à l’ensemble des réserves naturelles, 
ainsi qu’aux dispositions de la présente délibération, seront punies par les peines prévues aux articles 
L.332-22-1, L.332-25 et R.332-69 à R.332-81 du Code de l’Environnement. 

ARTICLE 7 – MODIFICATIONS OU DÉCLASSEMENT 
Conformément au II de l’article L.332-2 et à l’article R.332-40, toute modification des limites ou de la 
réglementation de la réserve naturelle intervient dans les mêmes formes que celles mises en œuvre pour 
son classement.  

Il en est de même pour son déclassement partiel ou total. 

ARTICLE 8 – PUBLICATION ET RECOURS 
Conformément aux articles R.332-38 et R.332-39 du Code de l’Environnement, la présente décision de 
classement est : 

• Publiée au recueil des actes administratifs du Conseil régional, 
• Mentionnée dans deux journaux diffusés dans l’ensemble de la Région, 
• Affichée pendant quinze jours dans les mairies de Frasne et de Bouverans, 
• Notifiée aux propriétaires et aux titulaires de droits réels, 
• Publiée au bureau des hypothèques, 
• Reportée aux documents d’urbanisme des communes concernées et aux documents de gestion 

forestière. 
 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif de Besançon. 

Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur, à compter de la notification de la décision et de 
deux mois pour les tiers à compter de sa date de publication au recueil des actes administratifs. 
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Annexe 1 : Plan de situation 
 

 

 

Sources : Communauté de communes Frasne - Drugeon 
Scan25 IGN©PARIS 2001® Reproduction interdite 

Sources: Communauté de communes Frasne - Drugeon, BD ORTHO 2007 (CG25) 
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Annexe1.2 : Cartographie du site, périmètre proposé 
 

 

 
Sources : Communauté de communes Frasne - Drugeon 

Scan25 IGN©PARIS 2001® Reproduction interdite 

Sources: Communauté de communes Frasne - Drugeon,  
BD ORTHO 2007 (CG25) 
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Annexe 1.3 : Cartographie des parcelles cadastrales - Secteur du Marais de l’Ecouland 
 

 

Sources: Communauté de communes Frasne - Drugeon,  
BD ORTHO 2007 (CG25) 
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Annexe 1.4 : Cartographie des parcelles cadastrales - Secteur des Levresses – Grand 
Marais 

 

 

Sources: Communauté de communes Frasne - Drugeon,  
BD ORTHO 2007 (CG25) 
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Annexe 1.5 : Cartographie des parcelles cadastrales - Secteur du Forbonnet 
 

 

Sources: Communauté de communes Frasne - Drugeon,  
BD ORTHO 2007 (CG25) 
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Annexe 1.6 : Cartographie des statuts fonciers - Secteur du Marais de l’Ecouland 
 

 
Source : Communauté de communes Frasne - Drugeon 
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Annexe 1.7 : Cartographie des statuts fonciers - Secteur des Levresses – Grand 
Marais 

 

Source : Communauté de communes Frasne - Drugeon 
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Annexe 1.8 : Cartographie des statuts fonciers - Secteur du Forbonnet 
 

Source : Communauté de communes Frasne - Drugeon 
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Annexe 1.9 : Zonage de l’interdiction de cueillette de la myrtille – RNR des Tourbières de Frasne-Bouverans 
 
 

Sources: Communauté de communes Frasne - Drugeon,  
BD ORTHO 2007 (CG25) 
 



Annexe 2 
 

Présentation de la Réserve naturelle régionale (RNR) des Tourbières  
de Frasne-Bouverans 
 

SITUATION GEOGRAPHIQUE ET STATUT FONCIER DE LA RNR : 
Au sein du massif jurassien occidental (situé à la limite sud du département du Doubs et nord du 
Jura et pour l’essentiel au sud-ouest de la ville de Pontarlier), le Bassin du Drugeon est caractérisé 
par une vaste mosaïque de milieux : tourbières hautes actives, mégaphorbiaies, pelouses 
calcaires… 

La dépression de Pontarlier-Frasne est constituée d’un large synclinal (avec des plissements 
secondaires) comblé par des formations glaciaires (sous forme de moraines et de lacs glaciaires) 
leur conférant une imperméabilité variable et ayant permis l’installation de zones tourbeuses dans 
les dépressions mal drainées. 

Au sein de cette vallée, 37 tourbières sont ainsi recensées, pour une surface d’environ 1057 ha, 
faisant de ce secteur l’un des plus riches de la région en termes d’entité mais également de 
surface de tourbières. ;: 

Communes concernées : 

• Frasne 
• Bouverans 

Surface proposée : 292 ha 62 a 08 ca 

Statut foncier : 

Sur les 292 ha 62 a 08 ca de la RNR :  

• 185 ha 05 a 73 ca appartiennent à la commune de Frasne, 
• 83 ha 08 a 81 ca appartiennent à la commune de Bouverans, 
• Le reste du parcellaire appartient à différents propriétaires privés favorables à l'intégration de leurs 

parcelles dans la RNR : 24 ha 47 a 54 ca. 
 

Le site proposé s’organise autour de trois secteurs distincts :  

• L’Ecouland (13 ha) : partie Nord-Ouest, derrière le village de Frasne,  
• Les Levresses – Grand -Marais (168 ha) : secteur en continuité entre les communes de Frasne et de 

Bouverans. 
• Les complexes tourbeux du Forbonnet (111 ha) : secteur localisé à Frasne en direction de 

Bonnevaux, soumis à gestion ONF, bien qu’en série hors cadre. 
 

HABITATS ET ESPECES PATRIMONIALES DE LA RNR 
Les tourbières de Frasne et de Bouverans font partie de la vallée du Drugeon, reconnue à l’échelle 
internationale pour l’étendue (plus de 2 000 hectares) et la diversité de ses zones humides. La Réserve 
naturelle régionale, originale par l’important complexe tourbeux qu’elle constitue, l’est également par la 
mosaïque d’habitats qui la constitue. Différents milieux naturels se côtoient : prairies humides, cariçaies et 
roselières, végétation aquatique, bas-marais, marais de transition, haut-marais ou tourbière bombée, 
boisements. La cartographie des habitats naturels réalisée dans le cadre de l’élaboration du DOCOB du site 
NATURA 2000 a permis d’identifier 14 habitats naturels d’intérêt communautaires différents, dont 4 habitats 
d’intérêt communautaire prioritaires et 10 habitats d’intérêt communautaire. 



De plus, au vue de sa grande superficie, le bois d'Epicéas à Sphaignes/ Pessières de contact des tourbières 
bombées présente un fort intérêt régional. 

•  Le marais de l’Ecouland : formé en bordure d’un ancien lac et par l’alimentation de deux ruisseaux, 
plusieurs habitats naturels (d’intérêts communautaires recensés) font la particularité du site, 

• Les Levresses- Grand Marais : mosaïque très complexe de haut-marais, marais de transition et 
prairies humides liée à l’extraction ancienne de la tourbe. Plusieurs habitats naturels d’intérêts 
communautaires sont présents, 

•  Le complexe tourbeux du Forbonnet : Plus grande tourbière boisée de France, le massif du 
Forbonnet présente de nombreux habitats naturels d’intérêts communautaires qui font la particularité 
de ce site. 
 

Le site est également marqué par une grande richesse floristique et faunistique, conférant à cette RNR un 
caractère remarquable, comme le démontre la présence de 3 espèces végétales d’intérêt européen (la 
saxifrage œil de bouc, le liparis de Loesel et l’hypne brillante), de 12 espèces végétales protégées sur le 
plan national et de 14 au plan régional. 

PRINCIPALES MENACES PESANT SUR LE SITE 
• La dynamique naturelle de boisement : recolonisation des milieux ouverts (exemple du marais de 

l’Ecouland avec la saulaie), 
• Le réseau de drainage est important, il contribue à assécher la tourbière et peut favoriser la 

colonisation en épicéas, 
• Le prélèvement d’espèces protégées, 
• La fréquentation par le public : piétinement, cueillette, feu. 

 
ACTIVITES AU SEIN DE LA RESERVE NATURELLE REGIONALE 
Les principales activités à intégrer à la gestion de la RNR et pouvant impacter la préservation de ses 
habitats et de ses espèces sont les suivantes : 

•  L’agriculture : Les surfaces agricoles concernées par le périmètre de la RNR sont réservées aux 
pâturages et à la fauche nécessaire à l’alimentation des Montbéliardes, avec des pratiques 
extensives. 

•  L’exploitation forestière : 104,3 ha environ du site du Forbonnet soit 94% est inclus dans 
l’aménagement forestier de la commune de Frasne et donc exploité par l’ONF (35,5% environ de 
l’ensemble de la RNR). 

•  Les activités cynégétiques 
•  Le tourisme et la randonnée : Site majeur ouvert au public depuis l’été 2009, les tourbières de Frasne 

ont été aménagées dans le respect de l’environnement, un sentier dont une partie sur ponton 
permettant d’évoluer dans ce véritable joyau de la nature. Des panneaux d’interprétations installés le 
long du cheminement aident à comprendre les origines et l’évolution de ce milieu naturel. Ce site 
exceptionnel reconnu régionalement accueille selon les années de 15000 à 20000 visiteurs, dont une 
partie lors de visites guidées. Pour permettre une surveillance accrue, des tournées des agents de 
l’ONF et du Point Information Tourisme sont réalisées régulièrement lors de la période estivale. 

• Aménagements du site : 
- Deux parkings sont aménagés devant les entrées de la tourbière, 
- Un sentier balisé pédestre pour visiter les tourbières crée en 1989, a été refait en 2007 et une 

nouvelle liaison en 2009. Il se compose : 
- Une boucle du ponton :  

 Depuis le parking du moulin (5,8 km) 
 Depuis le parking des tourbiers (1,4 km) 

- Du circuit des tourbières : 
 Depuis le parking du moulin (7,5 km) 
 Depuis le parking des tourbiers (5 km) 

- D’un accès à mobilité réduite : 
 Depuis le parking du moulin (boucle du ponton : 5,8 km) 
 Depuis le parking des tourbiers (boucle du ponton1, 4 km) 

•  La cueillette des champignons et des fruits sauvages 
•  La recherche fondamentale 



LA GESTION 
 
La durée de classement 
Il est proposé au Conseil régional une durée de classement de 10 ans. 

Cette durée apparaît appropriée car elle correspond à la durée de deux plans de gestion et serait 
renouvelée par tacite reconduction. Une réflexion est par ailleurs en cours pour faire évoluer cette durée de 
plan de gestion à 10 ans, avec un bilan au bout de 5 ans et permettant de mieux appréhender la gestion 
d’un milieu naturel sur le moyen terme. 

Le gestionnaire 
Par voie de convention après désignation par arrêté de la Présidente du Conseil régional, la gestion de la 
RNR est assurée par un organisme gestionnaire qui peut être un établissement public, une collectivité 
locale, une association ou une fondation. 

Le rôle du gestionnaire est notamment : 

• D’assurer le respect de la réglementation (les agents de la RNR peuvent être assermentés), 

• D’élaborer, de mettre en œuvre et d’évaluer le plan de gestion de la réserve en s’entourant au besoin 
d’un comité technique, dont la composition est validée par le Comité consultatif, 

• De réaliser ou de faire réaliser l’ensemble des opérations nécessaires à la conservation du patrimoine 
naturel de la réserve et au maintien des équilibres biologiques des habitats et de leurs populations animales 
et végétales, 

• D’assurer l’accueil, l'information du public et la communication sur la réserve naturelle. 

Le Comité consultatif 
Après délibération du Conseil régional de Franche-Comté sur le classement des Tourbières de Frasne-
Bouverans en RNR, un arrêté de la Présidente du Conseil régional instituera un comité consultatif de la 
RNR. 

Le Conseil scientifique 
Le Conseil scientifique régional du patrimoine naturel pourra être désigné comme Conseil scientifique de la 
RNR. 

 



 

 

AS1 

Arrêtés préfectoraux du Doubs 

- 85/DAD/3B/n°4219 du 12 septembre 1985 : Détermination des périmètres de protection 

autour des puits situés au lieudit « Vau des Aigues » sur le territoire de la Commune de la 

Rivière Drugeon. 

- n°2014015-0004 du 15 janvier 2014 : Portant déclaration d’utilité publique de la dérivation 

des eaux souterraine et de l’instauration des périmètres de protection et autorisant 

l’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine pour 

les puits « Tourbières 1 et 2 » sur la commune de Bannans. 

- n° 25-2018-04-17-004 du 17 avril 2018 : Portant déclaration d’utilité publique de la dérivation 

des eaux souterraines et de l’instauration des périmètres de protection et autorisant 

l’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine pour 

le captage de Martinet sur la commune de Bouverans. 

- n°25-2018-04-17-001 du 17 avril 2018 : Portant déclaration d’utilité publique de la dérivation 

des eaux souterraines et de l’instauration des périmètres de protection et autorisant 

l’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine pour 

le captage de Combe Levier sur la commune de Bonnevaux. 

- n°25-2018-04-17-003 du 17 avril 2018 : Portant déclaration d’utilité publique de la dérivation 

des eaux souterraines et de l’instauration des périmètres de protection et autorisant 

l’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine pour 

le captage de Baudry 2 sur la commune de Bouverans. 

- n°25-2018-04-17-002 du 17 avril 2018 : Portant déclaration d’utilité publique de la dérivation 

des eaux souterraines et de l’instauration des périmètres de protection et autorisant 

l’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine pour 

le captage de Baudry 1 sur la commune de Bonnevaux. 

Arrêté préfectoral du Jura 

- n°2015083-0004 du 24 mars 2015 : Syndicat mixte de la Source de la Papeterie. Captage de 

la source de la Papeterie. Arrêté portant déclaration d’utilité publique de la dérivation des 

eaux souterraines et de l’instauration des périmètres de protection. Arrêté portant 

autorisation de traiter de l’eau destinée à la consommation humaine. Arrêté portant 

autorisation de prélèvement au titre des articles L.214-1 à L214-6 du code de l’environnement. 

(Extrait portant sur les communes du Doubs) 

  













































































































































































 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EL7 

 

Plan d’alignement RD 47 Bonnevaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 













 

 

 

 

 

 

I4 

 

Cartographie des lignes électriques haute et très haute-tension (>50 kV) 

Source : RTE (opendata.reseaux-energie.fr) 

  





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PT2 et PT3 

 

Répertoire des servitudes radioélectriques – Agence Nationale des Fréquences 

  



Répertoire des servitudes radioélectriques

DEPARTEMENT:  025COMMUNE: BOUJAILLES (25079)Type servitude: PT1 Type servitude: PT2 Type servitude: PT2LH

N° D/A Date Type Gestion Latitude Longitude Alt. (NGF) Nom de la station et N° ANFR  Extrémité FH : Nom de la station et N° ANFR

12884 D 04/02/93 PT2LH F54 46° 53' 29" N 6° 23' 30" E 0.0 m PONTARLIER/FORT LARMONT  0250220002 BOUJAILLES/LA FAVIÈRE 0250220055

Communes grevées :  BOUJAILLES(25079),  DOMPIERRE-LES-TILLEULS(25202),  FRASNE(25259),  

N° D/A Date Type Gestion Latitude Longitude Alt. (NGF) Nom de la station et N° ANFR  Extrémité FH : Nom de la station et N° ANFR

4670 D 04/02/93 PT2 F54 46° 53' 17" N 6° 5' 0" E 815.0 m BOUJAILLES/LE GROS CARD  0250220054  

Communes grevées :  BOUJAILLES(25079),  

N° D/A Date Type Gestion Latitude Longitude Alt. (NGF) Nom de la station et N° ANFR  Extrémité FH : Nom de la station et N° ANFR

4671 D 04/02/93 PT2 F54 46° 53' 25" N 6° 4' 37" E 825.0 m BOUJAILLES/LA FAVIÈRE  0250220055  

Communes grevées :  BOUJAILLES(25079),  
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Gestionnaires de Servitudes

Coordonnées des différents services propriétaires et gestionnaires de servitudes : 

N° Nom du gestionnaire Adresse Code Postal Ville Téléphone Télécopie

F54
FRANCE TELECOM 
 M Thierry MUSCAT

101 rue de Louvois 
 BP 2830 

 
51058 REIMS CEDEX 03.28.39.23.51

Les informations fournies dans la base de données SERVITUDES, résultant de la mise en oeuvre de la procédure prévue par l'article R20-44-11 5° du code des postes et communications
électroniques, sont des fichiers administratifs dont la fiabilité n'est pas garantie. Cela vaut notamment pour les coordonnées géographiques : il convient de rappeler que ce sont les plans et décrets
de servitudes qui sont les documents de référence en la matière.

Pour des renseignements plus complets (tracé exact des servitudes, contraintes existantes à l'intérieur des zones de servitudes), les documents d'urbanisme sont consultables auprès des DDE et
des mairies. En effet, l'ANFR notifie systématiquement les plans et décrets de servitudes aux DDE et aux préfectures (en charge de la diffusion aux mairies) pour que soient mis à jour les documents
d'urbanisme. Les copies des plans et décrets peuvent être consultés aux archives nationales (adresse ci-dessous).

Hors zones de servitudes, d'autres contraintes peuvent s'appliquer (Cf. article L112.12 du code de la construction relatif à la réception de la radiodiffusion). Concernant d'éventuelles interférences
avec des stations radioélectriques non protégées par des servitudes, le site www.cartoradio.fr recense les stations hormis celles dépendant de l'Aviation Civile et des ministères de la Défense et de
l'intérieur.
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T1 

 

Notice explicative servitude T1 – SNCF IMMOBILIER  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

PAGE 1 SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
 SIREN 552 049 447 RCS PARIS 

 
 

NOTICE EXPLICATIVE SERVITUDE T1 
de la loi du 15 juillet 1845  
sur la police des chemins de fer 

 
 
Le présent document a pour objet, d’une part, de définir les principales servitudes s’imposant aux propriétaires 
riverains du Chemin de Fer qui se proposent d’édifier des constructions à usage d’habitation, industriel ou 
commercial et, d’autre part, d’attirer l’attention des constructeurs sur la question des prospects susceptibles 
d’affecter le domaine ferroviaire. 
 
 

 
 
 
 
1 / SERVITUDES GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHEMIN DE FER 
 
L’article 3 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés riveraines 
de la voie ferrée les servitudes prévues par les lois et règlements de la grande voirie et qui concerne 
notamment : 
 

- l’alignement, 
- l’écoulement des eaux, 
- la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés. 

 
D’autre part, les articles 5 et 6 de ladite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances 
à respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 
 
De plus, en application du décret -loi du 30 novembre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, des 
servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d’améliorer la visibilité aux abords 
des passages à niveau. 
 
Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin de fer, 
laquelle est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à la SNCF. 
 
 
 
Selon l’article 5 de cette loi, la limite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante : 
 
 
a) Voie en plate-forme sans fossé : 
 
Une ligne idéale tracée à 1,50 mètre  
du bord du rail extérieur (figure 1). 
 
 
 
 

 
 
 

SNCF IMMOBILIER 

Direction Immobilière Territoriale Sud Est 
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b) voie en plate-forme avec fossé : 
 
Le bord extérieur du fossé (figure 2) 
 
 
 
 
c) voie en remblai : 
 
L’arête inférieure du talus de remblai (figure 3) 
 
 
 ou 
 
 
le bord extérieur du fossé si cette voie 
en comporte un (figure 4) 
 
 
 
 
 
d) voie en déblai : 
 
L’arête supérieure du talus de déblai (figure 5) 
 
 
 
 
 
 
Dans le cas d’une voie posée à flan de coteau, la limite légale à considérer est constituée par le point extrême 
des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du terrain naturel (figures 6 et 
7). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



 

PAGE 3 SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
 SIREN 552 049 447 RCS PARIS 

 
 
 
Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, le pied, et, 
en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite d’apport de 
terre ou d’épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins 
toutefois que cet élargissement de plate-forme ne soit destiné à l’établissement prochain de nouvelles voies. 
 
En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voies, la limite légale est 
déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés. 
 
Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer n’ouvrent pas droit à indemnité. 
 
Enfin, il est rappelé qu’indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus – dont les conditions 
d’application vont être maintenant précisées – les propriétaires riverains du chemin de fer doivent se 
conformer, le cas échéant, aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts temporaires et 
l’exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées. 
 
 
 
1 - ALIGNEMENT 
 
L’alignement est la procédure par laquelle l’administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. 
 
Tout propriétaire riverain du chemin de fer qui désire élever une construction ou établir une clôture, doit 
demander l’alignement. Cette obligation s’impose non seulement aux riverains de la voie ferrée proprement 
dite, mais encore à ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que gares, cours de 
gares, avenues d’accès, etc. 
 
L’alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de servitudes à 
l’intérieur de laquelle il est interdit, en application de la loi du 15 juillet 1845, d’élever des constructions, 
d’établir des plantations ou d’effectuer des excavations. 
 
L’alignement ne donne pas droit aux riverains du chemin de fer les droits qu’il confère le long des voies 
publiques, dits « aisances de voirie ». Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée. 
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2 - ECOULEMENT DES EAUX 
 
Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles qu’eaux pluviales, de source ou 
d’infiltration provenant normalement de la voie ferrée ; ils ne doivent rien entreprendre qui serait de nature à 
gêner leur libre écoulement ou à provoquer leur refoulement dans les emprises ferroviaires. 
 
D’autres part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de leurs 
fonds, dès l’instant qu’ils n’en modifient ni le cours ni le volume, par contre il leur est interdit de déverser leurs 
eaux usées dans les dépendances du chemin de fer. 
 
 
 
3 - PLANTATIONS 
 
a) arbres à hautes tiges : aucune plantation d’arbres à haute tige ne peut être faite à moins de six mètres de 

la limite légale du chemin de fer. Toutefois, cette distance peut être ramenée à deux mètres de la limite 
réelle par autorisation préfectorale (figure 10). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) haies vives : Elles ne peuvent être plantées à l’extrême limite des propriétés riveraines : une distance de 

deux mètres de la limite légale doit être observée, sauf dérogation accordée par le Préfet qui peut réduire 
cette distance jusqu’à 0,50 m de la limite réelle (figure 11). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4 - CONSTRUCTIONS 
 
Indépendamment des marges de reculement susceptibles d’être prévues dans les Plans Locaux d’Urbanisme 
(P.L.U.) ou dans les cartes communales pour les communes dépourvues de P.L.U., aucune construction autre 
qu’un mur de clôture, ne peut être établie à moins de deux mètres de la limite légale du chemin de fer. (Figure 
12) 
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Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du chemin de fer, 
les constructions doivent être établies en retrait de cette limite dans le cas où celle-ci serait située à moins de 
deux mètres de la limite légale. 
 
Cette servitude de reculement ne s’impose qu’aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement dite, qu’il 
s’agisse d’une voie principale ou d’une voie de garage ou encore de terrains acquis pour la pose d’une 
nouvelle voie. 
 
Par ailleurs, il est rappelé qu’il est interdit aux propriétaires riverains du chemin de fer d’édifier, sans 
l’autorisation de la SNCF, des constructions qui, en raison de leur implantation, entraîneraient, par application 
des dispositions d’urbanisme, la création de zones de prospect sur le domaine public ferroviaire (cf. 2

ème partie 
ci-après). 
 
5 - EXCAVATIONS 
 
Aucune excavation ne peut être édifiée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de 
plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la hauteur du remblai, 
mesurée à partir du pied de talus (figure 13). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Est à considérer comme dangereux pour le chemin de fer, une excavation dont le fond de fouille entamerait un 
talus fictif dont la crête serait située à 1,50 m du rail le plus proche et ayant une inclinaison de 45° par rapport 
à la verticale, lorsque le terrain naturel a un coefficient de frottement(1) supérieur à 1 (figure 13bis) et une 
inclinaison de 60° par rapport à la verticale lorsque le terrain naturel, peu stable, a un coefficient de frottement 
inférieur à 1 (figure 13ter). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
6 - CARRIERES 
 

 

 

  

(1) coefficient de frottement 
 
sable fin et sec  0,60 
sable très fin  0,65 
terre meuble très sèche  0,81 
terre ordinaire bien sèche 1,07 
terre ordinaire humectée 1,38 
terre forte très compacte 1,43 
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Sont considérés comme carrières les gîtes de matériaux de construction, de matériaux d’empierrement et de 
viabilité, de matériaux pour l’industrie céramique, de matériaux d’amendement pour la culture des terres et 
d’autres substances analogues, le tout exploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines. 
 
L’exploitation d’une carrière doit être déclarée au Maire qui transmet la déclaration au Préfet. Elle est soumise 
à la réglementation édictée par le décret 56.838 du 16 août 1956 portant code minier, et aux décrets pris en 
application de l’article 107 de ce code. 
 
Lors de l’exploitation à ciel ouvert, les bords de fouilles ou excavations sont établies et tenues à une distance 
horizontale de 10 mètres au moins des bâtiments ou constructions quelconques, publics ou privés, des routes 
ou chemins, cours d’eau, canaux, fossés, rigoles, conduites d’eau, etc. L’exploitation de la masse est arrêtée, 
à compter des bords de la fouille, à une distance horizontale réglée à un mètre pour chaque mètre d’épaisseur 
des terres de recouvrement, s’il s’agit d’une masse solide (figure 14) ou à un mètre pour chaque mètre de 
profondeur totale de fouille, si cette masse, par sa cohésion, est analogue à ces terres de recouvrement 
(figure 15). 

 
Figure 14    Figure 15 
 

L’exploitation d’une carrière souterraine ne peut être poursuivie que jusqu’à une distance horizontale de 10 
mètres des bâtiments et constructions quelconques, des routes et des chemins, etc. Cette distance est 
augmentée d’un mètre pour chaque mètre de hauteur de l’excavation (figure 16). 

 
Figure 16 

 
Si l’exploitation d’une carrière à ciel ouvert ou d’une carrière souterraine à proximité du chemin de fer a pour 
effet de compromettre la solidité de la voie, la SNCF conserve la possibilité d’intervenir pour faire modifier les 
conditions de cette exploitation ou faire rapporter l’arrêté préfectoral qui l’a autorisée. Il appartient au chef de 
district d’alerter ses supérieurs et au Directeur d’Etablissement d’intervenir auprès du Préfet. 
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6 – DEPOTS  
 
 
Dépôts de matières inflammables :  
 
Les dépôts de matières inflammables ne peuvent être établis à moins de 20 mètres de la limite légale du chemin 
de fer (figure 17).  
 
 

 
 
 
 
Cette interdiction ne s’applique pas aux dépôts provisoires de récoltes établis pendant le temps la moisson, et, 
par assimilation, aux dépôts de fumier et de gadoue pendant le laps de temps nécessaire à leur enfouissement. 
 
Les principales matières inflammables sont :  
 

- Les meules de céréales et de pailles diverses ;  
- Les fumiers, les dépôts d’ordures et gadoues ;  
- Les bois de mine, les bois de sciage, les planches de bois tendre, tels que pin, sapin, peuplier ;  
- Les planches de bois dur d’une épaisseur inférieure à 26 mm, les déchets de bois, copeaux et sciures ;  
- Les couvertures en chaume ;  
- Les broussailles et herbes sèches coupées provenant spontanément du sol et amoncelées ou réunies, 

etc. ;  
- Les hydrocarbures même enfermés dans des réservoirs hermétiquement clos, 
- Les dépôts de vieux pneus à l’air libre. 

 
Ne sont pas considérés comme matières inflammables :  
 

- Les couvertures en carton bitumé et sablé ; 
- Les bois en grumes, les planches de bois dur d’une épaisseur au moins égale à 26 mm, les poutrelles et 

chevrons à condition que les dépôts ne contiennent pas de déchets, de sciures, fagots ou autres menus 
bois. 

 
D’une manière générale, le caractère inflammable des dépôts s’apprécie d’après la consistance physique et non 
d’après une référence à un règlement ministériel. Cette liste n’a pas pour objet d’être exhaustive.  
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Dépôts de matières non-inflammables : 
 
Aucun dépôt de matières non-inflammables ne peut être constitué à moins de 5 mètres de la imite légale du 
chemin de fer (figure 18), sauf dérogation accordée par le Préfet, préalablement à l’installation du dépôt. 
 
Ces prescriptions sont applicables même dans le cas où il existe un mur séparatif entre le chemin de fer et une 
propriété riveraine.  
 

 
 

Les dépôts de matières non inflammables peuvent être constitués à la limite réelle du chemin de fer sans 
dérogation seulement dans les deux cas suivants :  
 

- Si le chemin de fer est en remblai à la condition que la hauteur du dépôt n’excède pas la hauteur du 
remblai du chemin de fer (figure 19) 

- S’il s’agit d’un dépôt temporaire d’engrais ou autres objets nécessaires à la culture des terres.   
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7 - SERVITUDES DE VISIBILITE AUX ABORDS DES PASSAGES A NIVEAU 
 
Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée sont 
susceptibles d’être frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié 
par la loi du 27 octobre 1942. 
 
Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas : 
 
- l’obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les 

plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau déterminé, 
 
- l’interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations au-

dessus d’un certain niveau, 
 
- la possibilité, pour l’administration, d’opérer la résection des talus, remblais et tout obstacle naturel, de 

manière à réaliser des conditions de vues satisfaisantes. 
 
Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes imposées, 
lesquelles ouvrent droit à indemnité. 
 
A défaut de plan de dégagement, le DDT soumet à la SNCF, pour avis, les demandes de permis de construire 
intéressant une certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés. 
 
Cette zone est teintée en gris sur le croquis ci-dessous (figure 20). 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
2 / PROSPECTS SUSCEPTIBLES D’AFFECTER LE DOMAINE FERROVIAIRE 
 
L’attention des constructeurs est appelée sur le fait qu’au regard de l’application des règlements d’urbanisme, le 
domaine ferroviaire doit être assimilé, non pas à la voie routière, mais à une propriété privée, sous réserve, le 
cas échéant, des particularités tenant au régime de la domanialité publique. 
 
Les constructeurs ne peuvent, par conséquent, constituer sur le domaine ferroviaire les prospects qu’ils sont en 
droit de prendre sur la voie routière. Ils sont tenus de se conformer aux dispositions relatives à l’implantation des 
bâtiments par rapport aux fonds voisins, telles qu’elles sont prévues par le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U), ou à 
défaut, par le règlement national d’urbanisme. En outre, compte tenu des nécessités du service public du 
chemin de fer, des prospects ne peuvent grever les emprises ferroviaires que dans la mesure où ils sont 
compatibles avec l’affectation donnée à ces emprises. 
 
Dès lors, tout constructeur qui envisage d’édifier un bâtiment qui prendrait prospect sur le domaine ferroviaire, 
doit se rapprocher de la SNCF et, à cet effet, s’adresser au chef de la Direction Déléguée Infrastructure de la 
Région. La SNCF examine alors si les besoins du service public ne s’opposent pas à la création du prospect 
demandé. Dans l’affirmative, elle conclut, avec le propriétaire du prospect intéressé, une convention au terme de 
laquelle elle accepte, moyennant le versement d’une indemnité, de constituer une servitude de non aedificandi 
sur la partie du domaine ferroviaire frappé du prospect en cause. 
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Si cette servitude affecte une zone classée par sa destination dans le domaine public ferroviaire, la convention 
précitée ne deviendra définitive qu’après l’intervention d’une décision ministérielle ayant pour objet de soustraire 
cette zone au régime de la domanialité publique 
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1. CONTEXTE JURIDIQUE 
La protection de tout nouvel édifice en qualité de monument historique inscrit ou classé a pour 

conséquence la mise en place d’une servitude de protection des abords de ce monument. Ces dis- 

positions sont codifiées à l’article L 621-30 du code du patrimoine : 

Article L621-30 (Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 106) : « Est considéré, pour 

l’application du présent titre, comme étant situé dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou 

inscrit tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui et situé 

dans un périmètre de 500 mètres. » 

La loi relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine (LCAP), promulguée le 7 juillet 

2016, prévoit de nouvelles dispositions en matière de conservation et de mise en valeur du 

patrimoine architectural, urbain et paysager. Les périmètres de protection modifiés (PPM) créés 

autour des monuments historiques sont régis par de nouvelles dispositions. Ils sont devenus des « 

périmètres délimités des abords » (PDA). Au sein de ces périmètres, la notion de covisibilité n’existe 

plus et tous les avis de l’architecte des Bâtiments de France sont conformes. La procédure nouvelle 

est la suivante : 

- Article L. 621-31 : «Le périmètre délimité des abords prévu au premier alinéa du II de l'article 

L. 621-30 est créé par décision de l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte 

des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, 

de document en tenant lieu ou de carte communale, après enquête publique, consultation 

du propriétaire ou de l'affectataire domanial du monument historique et, le cas échéant, de 

la ou des communes concernées. Lorsque la proposition émane de l'architecte des 

Bâtiments de France, elle est soumise à l'accord de l'autorité compétente en matière de plan 

local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale. Lorsque la 

proposition émane de ladite autorité, elle est soumise à l'accord de l'architecte des 

Bâtiments de France.  

 

A défaut d'accord de l'architecte des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente en 

matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale, 

prévu au premier alinéa, la décision est prise soit par l'autorité administrative, après avis de 

la commission régionale du patrimoine et de l'architecture, lorsque le périmètre ne dépasse 

pas la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument historique, soit par décret en 

Conseil d'Etat, après avis de la Commission nationale du patrimoine et de l'architecture, 

lorsque le périmètre dépasse la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument 

historique. 

 

Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à 

l'élaboration, à la révision ou à la modification du plan local d'urbanisme, du document 

d'urbanisme en tenant lieu ou de la carte communale, l'autorité compétente en matière de 

plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale diligente une 

enquête publique unique portant à la fois sur le projet de document d'urbanisme et sur le 

projet de périmètre délimité des abords. 

 

Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont réalisées dans les 

formes prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement ». 



Commune de Bannans 
 

PROJET DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS DES MONUMENTS HISTORIQUES 

3 

Après avis de l’ABF, le périmètre est soumis à la commune pour avis par l’EPCI compétent avant que 

ce dernier ne statue sur le projet de périmètre en même temps qu’il arrête le projet de PLUi. 

Cette proposition est alors soumise à enquête publique conjointement à celle réalisée après arrêt du 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 

Après accord, ce nouveau périmètre de protection permettra de désigner les parties de la commune 

présentant un intérêt pour l’intégrité de la présentation du monument historique et pour la 

sauvegarde du caractère du centre ancien du village. 

A l'issue de l'enquête publique, le préfet de région sollicite l'accord de l'ABF et de l'autorité 

compétente en matière de document d'urbanisme. Si le projet de périmètre a été modifié pour tenir 

compte des conclusions de l'enquête, l'autorité compétente en matière de document d'urbanisme 

consulte à nouveau la ou les communes concernées. 

La distance de 500 mètres peut ainsi être dépassée avec l’accord de la commune ou des communes 

intéressées.  

2. OBJECTIFS 
La commune de Bannans dispose d’une église inscrite sur la liste des Monuments Historiques 

suite à l’arrêté du 30 décembre 1980 délivré par le ministère de la Culture. 

L’actuel périmètre de protection du monument fixé par le code du patrimoine à 500 mètres, englobe 

des secteur anciens (caractéristiques du village) et des secteurs plus contemporains, sans 

conséquence sur le contexte et la protection du monument. 

La communauté de communes a en outre entrepris la mise en place d’un PLUi en 2017. Saisissant 

l’opportunité de ce nouveau document d’urbanisme, la communauté de communes a proposé à 

l’Architecte des Bâtiments de France la modification du périmètre de protection du monument 

historique. En effet une des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables du PLUi a pour objectif de réaliser « un projet patrimonial s’appuyant sur les typicités 

du bâti et des villages du Haut-Doubs (fermes comtoises et ses abords, silhouette des 

villages) ». Cette orientation qui se traduira dans le PLUi au niveau du règlement écrit et d’une 

orientation patrimoniale spécifique peut également trouver sa place avec l’adaptation du Périmètre 

Des Abords (PDA). 

Les objectifs visés par la procédure de modification des périmètres de protection permettent de 

réserver l’action de l’UDAP aux zones d’intérêt patrimonial et/ou paysager les plus intéressantes 

situées autour d’un monument historique. Il est adapté aux véritables enjeux patrimoniaux et 

paysager d’un territoire et moins automatique que la servitude de 500 mètres née de la protection 

monument historique. 

Le périmètre délimité des abords a pour enjeux de prendre en compte une réflexion sur le 

Monument Historique : ses liens physiques, historiques, culturels et d’usages dans un soucis 

d’homogénéité. 

La définition d’un nouveau périmètre passe donc par l’approche du patrimoine urbain et paysager du 

village, des abords de l’église et de son intégration dans le paysage communal. 
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Carte 1 : Localisation de Bannans 

3. PRESENTATION DE LA COMMUNE ET DU MONUMENT 

3.1 Le contexte historique 
Bannans apparaît dans les textes à partir des années 1000, à partir de là, son histoire est longuement 

liée à l’Abbaye de Romainmôtier (située dans le canton de Vaud en Suisse) jusqu’en 1589. En effet, 

Bannans servait un village-étape des moines durant leurs différents déplacements notamment entre 

les deux différents pôles de l’époque : Romainmôtier et Salins.  

Par la suite, Bannans passe sous différentes propriétés de Nicolas Barillet jusqu’à Antoinette 

Marchant, Dame de la Châtelaine de Salins qui conservera Bannans jusqu’à la révolution française. 

Bien que l’église date de 1725, au vu de l’histoire de Bannans, elle est loin d’être la construction la 

plus ancienne du village.  

3.2 La situation géographique et paysagère 
Bannans est une commune qui 

se situe dans le Haut-Doubs à 

moins de 15 minutes de 

Pontarlier et à moins de 10 

minutes de Frasne, cet espace 

forme la Chaux d’Arlier. Cet 

espace est aujourd’hui encore 

marqué par des traces d’un 

peuplement ancien, datant 

notamment de l’âge de Bronze 

et de l’âge de fer (18ème et 5ème 

siècle avant J.C).  

Bannans est une des 10 

communes de la communauté 

de communes du Plateau de 

Frasne et du Val du Drugeon.  

 

La commune de Bannans se 

situe également à moins de 35 

minutes de la frontière suisse. 
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Carte 2 : Paysages naturels autour de Bannans 

Le territoire communal se situe sur le second plateau jurassien et est traversé par la vallée du 

Drugeon. Le long de cette vallée, l’espace est notamment occupé par des marais et des tourbières. 

Bien qu’étant situé sur le plateau jurassien, la commune de Bannans ne possède pas un relief très 

accidenté, en effet, son altitude varie principalement entre 810 et 820 mètres sauf dans la partie 

boisée de la commune à l’est, où l’altitude peut atteindre 875 mètres. Au sud de la commune, on 

retrouve le Jura plissé des grands vaux et des grands monts.  

 

 

Photo 1 : vue de Bannans depuis la RD471 – paysage de vallée à fond plat fermé par le Laveron. 
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Carte 3 : Morphologie urbaine de Bannans 

La physionomie des villages carrefour se rapproche de celle des villages groupés. L’urbanisation se 

concentre le long des voies de communications qui se croisent sensiblement au centre des zones 

bâties. Le centre est ainsi souvent constitué par un îlot urbain relativement vaste, de forme circulaire 

et entouré par une voirie. Les extensions urbaines se réalisent généralement à l’extérieur du centre, 
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le long des voiries structurantes qui constituent les branches de l’étoile. A Bannans, le cœur présente 

un paysage ouvert du fait du relief et essentiellement de l’espace mairie-espace de jeux et de théâtre 

(en lieu et place du Château). Il apporte une 

respiration de grande qualité au village. Les 

extensions ont notamment eu lieu sur la rue 

Laurent Troutet (route allant vers Bulle) (cf. page 

suivante – évolution du village). La silhouette du 

village reste cependant inscrite dans la vallée et 

visible depuis la RD 471, route principale de la 

CFD. 

 

 

Le paysage ouvert est marqué par chaque 

élément vertical et les vues nombreuses sur le territoire mettent en valeur le bâti de référence. 

 

Illustration 2 : vue depuis la RD 471, patrimoine et silhouette comtois. 

Les composantes du paysage sont ainsi liées au bâti positionné dans cette vallée ouverte et plane au 

niveau du village de Bannans. La silhouette globale du village constitue le marquage le plus 

important. Dans la partie basse de la commune, les marais et tourbières prennent une place plus 

importante. 

Illustration 3 : vue du village depuis le pont du Drugeon. 

Illustration du cœur du village – vue arrière de la mairie –
ancienne grille du « Château ». 
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3.3 Structure urbaine et patrimoine 

3.3.1 Evolution du village 

 

Carte 4 : Evolution urbaine de Bannans  

Le village de Bannans s’est développé à partir des années 1000 comme vu précédemment. 

L’église et le château (transformé en mairie-école- pompiers et espace vert) constitue un cœur de 

village particulier et préservé. Les fermes se sont installées à l’est de ce cœur le long de la voirie 

menant à Chaffois. Le village s’est développé le long des routes. 
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Photo 1 : Bannans en 1951 (source : Géoportail)   Photos 2 : Bannans en 1974 (source : Géoportail) 

 

Photo 3 : Bannans en 1996 (source : Géoportail) 

 

 

 

 

Durant les dernières années c’est notamment sur l’axe reliant Bannans à Bulle que l’urbanisation a 

eu lieu ainsi que par lotissements à l’ouest. Un développement agricole important a également 

cerné le nord-est du village. La vallée inondable du Drugeon faisant toujours limite au sud, les 

développements à venir dans le cadre du PLUi seront limités et préserveront l’image globale du 

village. 
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3.3.2 Patrimoine de la commune  

 

Carte 5 : Patrimoine bâti de Bannans 

Le château de Bannans est situé en contre-bas de l’église, avec notamment un parc de plus d’un 

hectare, c’est dans ce parc qu’en 2002 un amphithéâtre à ciel-ouvert a été construit. Ce château a 

été reconstruit en 1743 après avoir été détruit par les habitants de la commune, peu de temps après, 

le château accueil la mairie et l’école de Bannans.  

Outre le château, le patrimoine de Bannans est également constitué de différentes fontaines et croix 

(cf. plan et photos joints) mais également des éléments de patrimoines particuliers comme le 

presbytère présent à proximité de l’église.  
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Enfin, les fermes comtoises constituent également une partie du patrimoine local. Sur la commune 

de Bannans, 24 fermes dites comtoises ou pastorales sont encore présentes. Leur volume tout 

comme leur architecture font de ces fermes des éléments importants de l’urbanisme local tout 

comme du paysage.  

Bannans présente différentes typologies de la ferme 

pastorale dont la destination initiale était liée à la présence 

d’animaux, de l’exploitant et sa famille et des différents 

stockages dans un même bâtiment. Les composantes 

principales de ce type de bâti sont les suivantes :  

 Une étable (ou abris à animaux) 

 Un ou plusieurs logements 

 Un lieu de stockage du fourrage à l’étage. 

Elle était le plus souvent accompagnée d’espaces utiles pour 

les animaux et le fermier qui pouvaient comprendre : 

 Une annexe (remise pour les outils) en bois 

 Un jardin potager devant la ferme 

 Un clos pour les animaux 

Ces typologies de fermes comtoises présentent des 

caractéristiques communes : 

 Un volume simple et imposant  

 Une partie basse en pierres et la partie haute (grange) en 

bois. 

 Un toiture prédominante servant notamment à la récupération 

de l’eau  

 

Ces fermes ont fait ou feront l’objet d’évolutions agricoles avec création d’annexes lorsqu’elles sont 

encore utilisées pour cette destination mais elles évolueront peut-être demain vers la création de 

logements dans les étables, dans les lieux de stockage (grange …) avec le changement des normes 

et du fonctionnement de l’élevage. 

La volumétrie de référence de ce bâti peut s’en trouver affectée. Une OAP en lien avec le PLUi est 

ainsi mise en place afin de concilier la rénovation et le changement de destination de ce patrimoine 

tout en lui permettant d’être conservé et d’évoluer. 

 

A noter : La page suivante illustre une partie du patrimoine communal. L’OAP patrimoine et le 

règlement (tableau en annexe) du PLUi illustrent l’ensemble des éléments bâtis et végétaux repérés. 

  

Schéma 1 : composition d’une ferme comtoise 
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4. PRESENTATION DU MONUMENT HISTORIQUE 

4.1 L’église paroissiale Saint-André 
Inscrite comme Monument Historique par arrêté le 30 décembre 1980  

Localisation : 2 rue de l’Abbé Vandevelle   

Parcelle : 227  

Propriété de la commune  

  

Photos 4 et 5 : Eglise paroissiale Saint-André aujourd’hui 
rénovée (source IAD et 
patrimoine.bourgognefranchecomte.fr 
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Photo 7 : L’église de Bannans entre 1900 et 1930 (source : Edit 
CLB) 

Photo 6 : Quartier de l’église, côté ouest (source : Edit CLB, 
1924) 

Photo 8 : Intérieur de l’église (source : Monuments 
historiques, 1999) 

Photo 9 : Chaire à prêcher (source : Région Franche-Comté, 
inventaire du patrimoine, ADAGP, 1982) 

 

L’église paroissiale Saint-André a été construite en plusieurs étapes entre le 16ème siècle et 1725 sur 

les ruines d’un ancien édifice datant du 11ème siècle et appartenant à l’abbaye de Romainmôtier. La 

tour du clocher actuelle en pierre douce ocre a été construite durant le 16ème siècle. La grande nef à 3 

vaisseaux quant à elle a été reconstruite en 1725. En même temps, un dôme dit « à l’impériale » a été 

rajouté sur la tour du clocher. Ce dôme à courbe et contre-courbe est caractéristique des clochers 

Comtois de l’époque. Les portes d’entrée datent également de cette époque.  

Outre son architecture c’est également le mobilier de l’église qui possède un fort intérêt. On 

retrouve notamment un mobilier en bois sculpté ciré ou polychrome fait par le menuisier ébéniste 

Augustin Fauconnet en 1730.   

Les œuvres classés sont notamment constituées des autels, retables latéraux maître-autel 

architecturé, une chaire à prêcher, des fonds baptismaux, des lutrins et lambris et différentes 

peintures sur bois. 
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Par ces différentes caractéristiques, l’église paroissiale Saint-André a été inscrite sur la liste des 

Monuments Historiques par un arrêté datant du 30 décembre 1980. 

4.2 Servitude AC1  
Suite à cet arrêté, un périmètre de protection de 500 mètres autour de l’édifice a été instauré.  

Au sein de ce périmètre on retrouve des éléments patrimoniaux importants de la commune de 

Bannans tout comme le bâti ancien présent sur le cadastre napoléonien. Mais, dans ce rayon de 500 

mètres, on retrouve également des formes d’urbanisation plus récentes. L’église de Bannans est 

globalement visible depuis tout ce périmètre mais elle l’est également depuis d’autres points de 

vues et notamment depuis la RD471  ou depuis la route de Bulle. Des éléments de patrimoine sont 

également situés en dehors de ce périmètre. La limite de ce périmètre de 500 m traverse parfois des 

constructions ou des parcelles ou ne tient pas compte des « espaces urbains » tels les 2 côtés d’une 

même rue par exemple. Le périmètre comprend ainsi une grande partie du village sans englober 

totalement sa silhouette, ni son patrimoine et il coupe des constructions ou parcelles pour partie. 

 

Carte 6 ; Périmètre de protection actuel 
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Photo 11 : vue du clocher depuis la RD 248  

4.3 Approche visuelle et rapport au grand paysage et à la silhouette du village 
La définition d’un nouveau périmètre passe donc par l’approche du patrimoine urbain et paysager 

des abords de l’église et de la silhouette globale du village en lien avec son église.  

De par sa hauteur (pointe de l’église à 42 mètres) et sa position sur une légère butte mais également 

à cause du faible relief communal, l’église est visible depuis une grande partie du territoire de 

Bannans (cf. photographies précédentes et ci-dessous).  

Ce monument s’intègre entre le tissu urbain ancien, avec notamment de nombreuses fermes 

comtoises et des maisons de maîtres et un tissu urbain plus récent composé de pavillons ou encore 

de l’école. Les abords du Monument sont également en lien avec des espaces agricoles dont la 

soumission à la vue est importante. Son intégration est donc proche et éloignée. 

Photo 10 : vue du clocher de l’église depuis l’entrée de l’école 

Les secteurs agricoles de « Sur le Moulin » à l’ouest et le cœur agricole entre les rues Troutet et 

Claudet constituent des espaces paysagers sensibles où le rapport visuel est direct avec le 

monument. Toute construction agricole dans ces secteurs sera en lien fort avec l’église. 

Photo 12 : vue depuis les espaces 
agricoles ouest. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo 13 : vue depuis l’église sur le 
cœur agricole du village 
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Comme mentionné précédemment, la silhouette du village apparait nettement depuis de nombreux 

points de vue, tant depuis le Drugeon au Sud (cf. illustration 3 page 9) que depuis la RD471 (cf. 

illustration 2 page 9). L’église marque également l’entrée nord en venant de Bulle et correspond au 

point d’appel visuel accompagné par les aménagements végétaux de la RD 248.  

 

 

 

Le développement linéaire 

nord du village s’est réalisé 

dans le respect du périmètre 

de l’église et la qualité de 

cette entrée mérite d’être 

conservée et de rester dans 

le périmètre adapté.  

 

 

Le patrimoine comtois se répartit dans le cœur du village mais également en s’écartant vers la 

périphérie du village avec les fermes comtoises anciennes disposées aux limites de la zone urbaine. 

L’entrée Est semble la moins « concernée » par une co-visibilité avec l’église mais présente tout de 

même un intérêt paysager et patrimonial avec la statue de la Vierge, le bâti comtois. Secteur a 

également était intégré au futur périmètre. Il constitue en effet également la limite est du village et 

de la silhouette générale de Bannans.  

 

Photo 15 : entrée Est – limite du village avec les aménagements paysager et de sécurité – vue du patrimoine comtois. 

Les vues ouest montrent également le rapport entre le paysage agricole, le dernier lotissement « dit 

de Montdigan » et l’église avec la prédominance de cette dernière. Le village apparaît groupé et 

chapeauté par l’église.  

Ce secteur récent mérite également de rester dans le périmètre des abords. 

Photo14 : entrée nord du village 
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Photo 16 : vue du secteur Ouest du village depuis la rue du Vieux Moulin 

 

 

Photo 17 : vue du village-secteur ouest- depuis le Drugeon présentant une silhouette cohérente où domine l’église. 
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5. PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 
Dans le nouveau périmètre délimité des abords, l’ensemble (ou pratiquement la totalité) de la zone 

bâtie du village est inclus. Cette proposition doit permettre de préserver le patrimoine du village 

ainsi que les composantes de sa silhouette (matériaux des toitures, teintes, volumétrie …), de 

prendre en compte la notion de rue et le traitement des « 2 côtés de la rue » pour les clôtures, les 

façades notamment et cela sans dépendre arbitraire de 500m. Le secteur de l’entrée nord-est du 

village correspond à l’évolution la plus notable. Elle appartient à la silhouette globale  et contient des 

éléments de patrimoine (fermes comtoises, murets en pierres sèches, fontaine …). 

 

D’autres espaces ont été maintenus ou redélimités marginalement dans le périmètre. C’est 

notamment les espaces agricoles situés à l’ouest et au nord de la commune qui ont un lien visible 

direct avec l’église sur lesquels le périmètre s’est étendu. Le secteur sud inondable de la vallée n’est 

pas retenu. 

Ce changement de périmètre implique une diminution de la superficie de pratiquement 60%, en 

passant de 78 ha à 51,36 ha.  
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Carte 8 : Proposition d’un nouveau périmètre délimité des abords 
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6. Annexes 

6.1 Table parcellaire 
Commune Section Parcelle 

 
Commune Section Parcelle 

 
Commune Section Parcelle 

BANNANS ZD 31 
 

BANNANS ZH 2 
 

BANNANS ZH 73 
BANNANS ZD 38 

 
BANNANS ZH 3 

 
BANNANS ZH 74 

BANNANS ZD 40 
 

BANNANS ZH 5 
 

BANNANS ZH 76 
BANNANS ZD 41 

 
BANNANS ZH 6 

 
BANNANS ZH 77 

BANNANS ZD 76 
 

BANNANS ZH 16 
 

BANNANS ZH 78 
BANNANS ZD 79 

 
BANNANS ZH 17 

 
BANNANS ZH 80 

BANNANS ZD 80 
 

BANNANS ZH 18 
 

BANNANS ZH 81 
BANNANS ZD 85 

 
BANNANS ZH 23 

 
BANNANS ZH 82 

BANNANS ZD 86 
 

BANNANS ZH 24 
 

BANNANS ZH 84 
BANNANS ZD 87 

 
BANNANS ZH 26 

 
BANNANS ZH 85 

BANNANS ZD 88 
 

BANNANS ZH 28 
 

BANNANS ZH 86 
BANNANS ZD 89 

 
BANNANS ZH 29 

 
BANNANS ZH 87 

BANNANS ZD 90 
 

BANNANS ZH 30 
 

BANNANS ZH 88 
BANNANS ZD 91 

 
BANNANS ZH 31 

 
BANNANS ZH 90 

BANNANS ZD 92 
 

BANNANS ZH 32 
 

BANNANS ZH 91 
BANNANS ZD 93 

 
BANNANS ZH 33 

 
BANNANS ZH 92 

BANNANS ZD 94 
 

BANNANS ZH 34 
 

BANNANS ZH 93 
BANNANS ZD 95 

 
BANNANS ZH 36 

 
BANNANS ZH 94 

BANNANS ZD 96 
 

BANNANS ZH 38 
 

BANNANS ZH 95 
BANNANS ZD 97 

 
BANNANS ZH 39 

 
BANNANS ZH 96 

BANNANS ZD 100 
 

BANNANS ZH 40 
 

BANNANS ZH 97 
BANNANS ZD 101 

 
BANNANS ZH 42 

 
BANNANS ZH 98 

BANNANS ZE 43 
 

BANNANS ZH 45 
 

BANNANS ZH 99 
BANNANS ZE 45 

 
BANNANS ZH 47 

 
BANNANS ZH 100 

BANNANS ZE 46 
 

BANNANS ZH 48 
 

BANNANS ZH 101 
BANNANS ZE 53 

 
BANNANS ZH 50 

 
BANNANS ZH 102 

BANNANS ZE 55 
 

BANNANS ZH 51 
 

BANNANS ZH 103 
BANNANS ZE 57 

 
BANNANS ZH 54 

 
BANNANS ZH 104 

BANNANS ZE 58 
 

BANNANS ZH 55 
 

BANNANS ZH 106 
BANNANS ZE 59 

 
BANNANS ZH 57 

 
BANNANS ZH 109 

BANNANS ZE 65 
 

BANNANS ZH 59 
 

BANNANS ZH 110 
BANNANS ZE 89 

 
BANNANS ZH 61 

 
BANNANS ZH 113 

BANNANS ZE 93 
 

BANNANS ZH 62 
 

BANNANS ZH 114 
BANNANS ZE 94 

 
BANNANS ZH 64 

 
BANNANS ZH 119 

BANNANS ZE 95 
 

BANNANS ZH 65 
 

BANNANS ZH 120 
BANNANS ZE 96 

 
BANNANS ZH 66 

 
BANNANS ZH 121 

BANNANS ZE 97 
 

BANNANS ZH 67 
 

BANNANS ZH 122 
BANNANS ZE 98 

 
BANNANS ZH 69 

 
BANNANS ZH 127 
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Commune Section Parcelle 
 

Commune Section Parcelle 
 

Commune Section Parcelle 

BANNANS ZH 130 
 

BANNANS ZH 172 
 

BANNANS ZH 222 

BANNANS ZH 131 
 

BANNANS ZH 173 
 

BANNANS ZH 223 

BANNANS ZH 132 
 

BANNANS ZH 174 
 

BANNANS ZH 224 

BANNANS ZH 133 
 

BANNANS ZH 175 
 

BANNANS ZH 225 

BANNANS ZH 134 
 

BANNANS ZH 176 
 

BANNANS ZH 226 

BANNANS ZH 135 
 

BANNANS ZH 177 
 

BANNANS ZH 227 

BANNANS ZH 137 
 

BANNANS ZH 178 
 

BANNANS ZH 229 

BANNANS ZH 138 
 

BANNANS ZH 179 
 

BANNANS ZH 230 

BANNANS ZH 139 
 

BANNANS ZH 180 
 

BANNANS ZH 231 

BANNANS ZH 140 
 

BANNANS ZH 181 
 

BANNANS ZH 233 

BANNANS ZH 141 
 

BANNANS ZH 182 
 

BANNANS ZH 234 

BANNANS ZH 142 
 

BANNANS ZH 183 
 

BANNANS ZH 235 

BANNANS ZH 143 
 

BANNANS ZH 184 
 

BANNANS ZH 236 

BANNANS ZH 145 
 

BANNANS ZH 185 
 

BANNANS ZH 237 

BANNANS ZH 146 
 

BANNANS ZH 186 
 

BANNANS ZH 238 

BANNANS ZH 147 
 

BANNANS ZH 187 
 

BANNANS ZH 239 

BANNANS ZH 148 
 

BANNANS ZH 188 
 

BANNANS ZH 242 

BANNANS ZH 149 
 

BANNANS ZH 189 
 

BANNANS ZH 243 

BANNANS ZH 150 
 

BANNANS ZH 190 
 

BANNANS ZH 244 

BANNANS ZH 151 
 

BANNANS ZH 191 
 

BANNANS ZH 245 

BANNANS ZH 152 
 

BANNANS ZH 192 
 

BANNANS ZH 246 

BANNANS ZH 153 
 

BANNANS ZH 193 
 

BANNANS ZH 247 

BANNANS ZH 156 
 

BANNANS ZH 194 
 

BANNANS ZH 249 

BANNANS ZH 157 
 

BANNANS ZH 195 
 

BANNANS ZH 250 

BANNANS ZH 158 
 

BANNANS ZH 196 
 

BANNANS ZH 252 

BANNANS ZH 159 
 

BANNANS ZH 197 
 

BANNANS ZH 254 

BANNANS ZH 160 
 

BANNANS ZH 198 
 

BANNANS ZH 255 

BANNANS ZH 161 
 

BANNANS ZH 199 
 

BANNANS ZH 256 

BANNANS ZH 162 
 

BANNANS ZH 200 
 

BANNANS ZH 257 

BANNANS ZH 163 
 

BANNANS ZH 201 
 

BANNANS ZH 258 

BANNANS ZH 164 
 

BANNANS ZH 202 
 

BANNANS ZH 259 

BANNANS ZH 165 
 

BANNANS ZH 203 
 

BANNANS ZH 260 

BANNANS ZH 166 
 

BANNANS ZH 204 
 

BANNANS ZH 261 

BANNANS ZH 167 
 

BANNANS ZH 213 
 

BANNANS ZH 262 

BANNANS ZH 168 
 

BANNANS ZH 214 
 

BANNANS ZH 263 

BANNANS ZH 169 
 

BANNANS ZH 217 
 

BANNANS ZH 264 

BANNANS ZH 170 
 

BANNANS ZH 219 
 

BANNANS ZH 265 

BANNANS ZH 171 
 

BANNANS ZH 221 
 

BANNANS ZH 267 
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Commune Section Parcelle 
 

Commune Section Parcelle 
 

Commune Section Parcelle 

BANNANS ZH 268 
 

BANNANS ZI 82 
 

BANNANS ZI 145 

BANNANS ZH 269 
 

BANNANS ZI 87 
 

BANNANS ZI 148 

BANNANS ZH 270 
 

BANNANS ZI 89 
 

BANNANS ZI 149 

BANNANS ZH 271 
 

BANNANS ZI 90 
 

BANNANS ZI 150 

BANNANS ZH 272 
 

BANNANS ZI 91 
 

BANNANS ZI 151 

BANNANS ZH 273 
 

BANNANS ZI 92 
 

BANNANS ZI 152 

BANNANS ZH 274 
 

BANNANS ZI 94 
 

BANNANS ZI 153 

BANNANS ZI 13 
 

BANNANS ZI 96 
 

BANNANS ZI 155 

BANNANS ZI 14 
 

BANNANS ZI 100 
 

BANNANS ZI 156 

BANNANS ZI 17 
 

BANNANS ZI 101 
 

BANNANS ZI 157 

BANNANS ZI 18 
 

BANNANS ZI 107 
 

BANNANS ZI 158 

BANNANS ZI 20 
 

BANNANS ZI 108 
 

BANNANS ZI 159 

BANNANS ZI 24 
 

BANNANS ZI 109 
 

BANNANS ZI 160 

BANNANS ZI 25 
 

BANNANS ZI 110 
 

BANNANS ZI 161 

BANNANS ZI 29 
 

BANNANS ZI 111 
 

BANNANS ZI 162 

BANNANS ZI 30 
 

BANNANS ZI 114 
 

BANNANS ZI 166 

BANNANS ZI 36 
 

BANNANS ZI 115 
 

BANNANS ZI 167 

BANNANS ZI 46 
 

BANNANS ZI 116 
 

BANNANS ZI 168 

BANNANS ZI 47 
 

BANNANS ZI 117 
 

BANNANS ZI 169 

BANNANS ZI 51 
 

BANNANS ZI 119 
 

BANNANS ZI 170 

BANNANS ZI 52 
 

BANNANS ZI 120 
 

BANNANS ZI 171 

BANNANS ZI 53 
 

BANNANS ZI 122 
 

BANNANS ZI 172 

BANNANS ZI 54 
 

BANNANS ZI 124 
 

BANNANS ZI 173 

BANNANS ZI 56 
 

BANNANS ZI 125 
 

BANNANS ZI 174 

BANNANS ZI 57 
 

BANNANS ZI 126 
 

BANNANS ZI 175 

BANNANS ZI 67 
 

BANNANS ZI 127 
 

BANNANS ZI 177 

BANNANS ZI 69 
 

BANNANS ZI 131 
 

BANNANS ZI 178 

BANNANS ZI 71 
 

BANNANS ZI 132 
 

BANNANS ZI 179 

BANNANS ZI 72 
 

BANNANS ZI 133 
 

BANNANS ZI 180 

BANNANS ZI 73 
 

BANNANS ZI 136 
 

BANNANS ZI 181 

BANNANS ZI 74 
 

BANNANS ZI 137 
 

BANNANS ZI 182 

BANNANS ZI 75 
 

BANNANS ZI 138 
 

BANNANS ZI 183 

BANNANS ZI 76 
 

BANNANS ZI 139 
 

BANNANS ZI 184 

BANNANS ZI 77 
 

BANNANS ZI 140 
 

BANNANS ZI 185 

BANNANS ZI 78 
 

BANNANS ZI 141 
 

BANNANS ZI 186 

BANNANS ZI 79 
 

BANNANS ZI 142 
 

BANNANS ZI 188 

BANNANS ZI 80 
 

BANNANS ZI 143 
 

BANNANS ZI 189 

BANNANS ZI 81 
 

BANNANS ZI 144 
 

BANNANS ZI 190 
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Commune Section Parcelle 

BANNANS ZI 191 

BANNANS ZI 192 

BANNANS ZI 193 

BANNANS ZI 196 

BANNANS ZI 197 

BANNANS ZI 198 

BANNANS ZK 1 

BANNANS ZK 2 

BANNANS ZK 35 

BANNANS ZK 37 

BANNANS ZK 39 

BANNANS ZK 40 

BANNANS ZK 41 

BULLE ZA 124 

BULLE ZA 125 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 1 : Parcelles comprises à l’intérieur du périmètre 
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6.2 Cadastre Napoléonien (1826) 
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6.3 Superposition nouvelle et ancien périmètre 
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1. CONTEXTE JURIDIQUE 
La protection de tout nouvel édifice en qualité de monument historique inscrit ou classé a pour 

conséquence la mise en place d’une servitude de protection des abords de ce monument. Ces dis- 

positions sont codifiées à l’article L 621-30 du code du patrimoine : 

Article L621-30 (Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 106) : « Est considéré, pour 

l’application du présent titre, comme étant situé dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou 

inscrit tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui et situé 

dans un périmètre de 500 mètres. » 

La loi relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine (LCAP), promulguée le 7 juillet 

2016, prévoit de nouvelles dispositions en matière de conservation et de mise en valeur du 

patrimoine architectural, urbain et paysager. Les périmètres de protection modifiés (PPM) créés 

autour des monuments historiques sont régis par de nouvelles dispositions. Ils sont devenus des « 

périmètres délimités des abords » (PDA). Au sein de ces périmètres, la notion de covisibilité n’existe 

plus et tous les avis de l’architecte des Bâtiments de France sont conformes. La procédure nouvelle 

est la suivante :  

- Article L. 621-31 : « Le périmètre délimité des abords prévu au premier alinéa du II de l'article 

L. 621-30 est créé par décision de l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte 

des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, 

de document en tenant lieu ou de carte communale, après enquête publique, consultation 

du propriétaire ou de l'affectataire domanial du monument historique et, le cas échéant, de 

la ou des communes concernées. Lorsque la proposition émane de l'architecte des 

Bâtiments de France, elle est soumise à l'accord de l'autorité compétente en matière de plan 

local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale. Lorsque la 

proposition émane de ladite autorité, elle est soumise à l'accord de l'architecte des 

Bâtiments de France.  

 

A défaut d'accord de l'architecte des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente en 

matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale, 

prévu au premier alinéa, la décision est prise soit par l'autorité administrative, après avis de 

la commission régionale du patrimoine et de l'architecture, lorsque le périmètre ne dépasse 

pas la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument historique, soit par décret en 

Conseil d'Etat, après avis de la Commission nationale du patrimoine et de l'architecture, 

lorsque le périmètre dépasse la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument 

historique. 

 

Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à 

l'élaboration, à la révision ou à la modification du plan local d'urbanisme, du document 

d'urbanisme en tenant lieu ou de la carte communale, l'autorité compétente en matière de 

plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale diligente une 

enquête publique unique portant à la fois sur le projet de document d'urbanisme et sur le 

projet de périmètre délimité des abords. 

 

Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont réalisées dans les 

formes prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement ». 
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Après avis de l’ABF, le périmètre est soumis à la commune pour avis par l’EPCI compétent avant que 

ce dernier ne statue sur le projet de périmètre en même temps qu’il arrête le projet de PLUi. 

Cette proposition est alors soumise à enquête publique conjointement à celle réalisée après arrêt du 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 

Après accord, ce nouveau périmètre de protection permettra de désigner les parties de la commune 

présentant un intérêt pour l’intégrité de la présentation du monument historique et pour la 

sauvegarde du caractère du centre ancien du village. 

A l'issue de l'enquête publique, le préfet de région sollicite l'accord de l'ABF et de l'autorité 

compétente en matière de document d'urbanisme. Si le projet de périmètre a été modifié pour tenir 

compte des conclusions de l'enquête, l'autorité compétente en matière de document d'urbanisme 

consulte à nouveau la ou les communes concernées. 

La distance de 500 mètres peut ainsi être dépassée avec l’accord de la commune ou des communes 

intéressées.  

 

2. OBJECTIFS 
La commune de Boujailles dispose d’une église, classée au titre des Monuments Historiques suite 

à l’arrêté du 10 mai 1995 délivré par le ministère de la Culture. 

L’actuel périmètre de protection du monument fixé par le code du patrimoine à 500 mètres, englobe 

des secteurs anciens (caractéristiques du village) et des secteurs plus contemporains, sans 

conséquence sur le contexte et la protection du monument. 

La communauté de communes a en outre entrepris la mise en place d’un PLUi en 2017. Saisissant 

l’opportunité de ce nouveau document d’urbanisme, la communauté de communes a proposé à 

l’Architecte des Bâtiments de France la modification du périmètre de protection du monument 

historique. En effet une des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables du PLUi a pour objectif de réaliser « un projet patrimonial s’appuyant sur les typicités 

du bâti et des villages du Haut-Doubs (fermes comtoises et ses abords, silhouette des 

villages) ». Cette orientation qui se traduira dans le PLUi au niveau du règlement écrit et d’une 

orientation patrimoniale spécifique peut également trouver sa place avec l’adaptation du Périmètre 

Des Abords (PDA). 

Les objectifs visés par la procédure de modification des périmètres de protection permettent de 

réserver l’action de l’UDAP aux zones d’intérêt patrimonial et/ou paysager les plus intéressantes 

situées autour d’un monument historique. Il est adapté aux véritables enjeux patrimoniaux d’un 

territoire et moins automatique que la servitude de 500 mètres née de la protection monument 

historique. 

Le périmètre délimité des abords a pour enjeux de prendre en compte une réflexion sur le 

Monument Historique : ses liens physiques, historiques, culturels et d’usages dans un souci 

d’homogénéité. 

La définition d’un nouveau périmètre passe donc par l’approche du patrimoine urbain et paysager du 

village, des abords de l’église et de son intégration dans le paysage communal. 
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Carte 1 : Localisation de Boujailles 

3. PRESENTATION DE LA COMMUNE ET DU MONUMENT 

3.1 Le contexte historique 
La commune est mentionnée dès 862 sous le nom de Botaglia. A cette époque Boujailles se situe sur 

le passage de la voie antique de Chalamont, un péage de sel avait été taillé dans la roche. En 1237, la 

maison de Chalon s’installe dans le village qui fait partie de la seigneurie de Chalamont. Boujailles 

s’est développée sur le tracé du chemin médiéval Pontarlier-Salins qui passe par la Chaux-d’Arlier et 

Chalamont. Cet itinéraire devient au 12ème siècle la route du sel, source de profits pour les seigneurs 

locaux.  

L’activité principale du village a d’abord reposé sur les cultures vivrières, associées à l’élevage. 

L’artisanat se développe lui à partir du 16ème avec la construction d’un moulin, cet artisanat se 

maintien jusqu’au 19ème siècle avec l’apport de 4 scieries.   

A partir de là, une voie de chemin de fer et une gare sont construites (ligne du prestigieux Simplon-

Orient Express). La gare de Boujailles connaît un grand essor dès 1862, avec l’exploitation du bois. 

Cette gare est également le terminus de la ligne de tramway en provenance de Sirod, cette ligne fait 

la jonction entre la zone libre et la zone occupée durant la 2ème guerre mondiale.   

3.2 La situation géographique et paysagère 
 

Boujailles est une commune du Haut-

Doubs se situant à environ 10 minutes 

de Frasne et de Levier.  

Cet espace fait partie de la Chaux 

d’Arlier, aujourd’hui encore marqué 

par des traces d’un peuplement 

ancien, datant notamment de l’âge de 

Bronze et de l’âge de fer (18ème et 5ème 

siècle avant J.C). Boujailles est une 

des 10 communes de la communauté 

de communes du Plateau de Frasne et 

du Val du Drugeon.  

 

La commune de Boujailles se situe 

également à moins de 40 minutes de 

la frontière suisse. 
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Carte 2 : Paysages naturels autour de Boujailles 

La commune de Boujailles se trouve sur le second plateau. Le second plateau se caractérise 

notamment par des résineux qui dominent les peuplements forestiers, par le bois qui se mêle 

abondamment à la pierre dans les constructions traditionnelles. Les terroirs agricoles portent 

également la marque de leur vocation herbagère prépondérante : les cultures ont, en totalité ou 

presque, cédé la place aux prés de fauche. La pâture n’est pas seulement un enclos mais elle 

constitue un faciès propre avec ses attributs paysagers distinctifs (murets, « loges », « clos de 

pâture », gentianes, etc.). L’activité agricole est complétée par une activité industrielle ou artisanale 

diffuse qui se lie dans le paysage au contact des bourgs. La topographie de plateau est accidentée 

par toute une série de rides alignées qui préfigurent les plissements de la Haute-Chaîne. Outre la 

collection des formes karstiques que l’on retrouve partout, il convient de noter, dans ce contexte non 

drainé, la place particulière des bas-fonds humides, où étangs et tourbières contrastent et 

témoignent de périodes climatiques plus froides. 

Le territoire communal de Boujailles, se présente comme un vaste plateau, mollement vallonné. 

Quelques petits monts animent le relief communal (Mont Cléron…). L’altitude moyenne de la 

commune est de 850 mètres, avec le point le plus haut situé à 900 mètres au nord-ouest de la 

commune et le point le plus à 805 mètres.  

 

  

Photo 1 : vue de Boujailles depuis la RD 473 – paysage mollement vallonné 
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Commune de Boujailles 
 

PROJET DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS DES MONUMENTS HISTORIQUES 
 

8 

Carte 3 : Morphologie urbaine de Boujailles 

Le village est un village dit groupé avec étalement le long des rues. Dans un premier temps il était 

groupé autour de la croix routière. Puis à partir du 19ème siècle, le village se disperse à la suite de 

nombreux incendies et s’égrène le long des rues. L’intersection des deux axes principaux est 

soulignée par l’église, la mairie et une fontaine. Le village de Boujailles présente un espace urbain 

somme toute aéré avec la dominante des volumes importants liés aux fermes comtoises. 
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L’église et les constructions limitrophes (transformées en mairie-école- et espace vert) constituent 

un cœur de village particulier et préservé. Les fermes s’étant installées  tout autour ce cœur le long 

du ruisseau notamment ou des différentes voiries 

 

Photo 2 : cœur du village de Boujailles – vue sur l’église imposante et l’école 

Photo 3 : cœur du village de Boujailles – vue depuis l’école sur la même « place centrale aérée » du village. 

 

Aujourd’hui, Boujailles est un village-rue dont l’étirement est considérable, et sans épaisseur 

puisqu’il ne comporte souvent qu’une seule ligne de constructions le long des routes. L’espace 

interne est également relativement large, notamment dans la partie qui borde le ruisseau. 
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La zone bâtie s’inscrit dans un paysage ouvert, marqué par l’agriculture, l’étirement urbain et l’église 

monumentale. Un édifice religieux qui apparait depuis de nombreux points de vue et cela même en 

présence de certains micro-reliefs présents sur le territoire. 

 

Photo 5 : vue sur le village depuis la RD9 en limite sud du territoire  

 

 

Photo 6 : vue sur le village depuis la RD9 à l’est.  
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3.3 Structure urbaine et patrimoine 
 

3.3.1 Evolution du village à travers la cartographie. 

 

Carte 4 : Evolution urbaine de Boujailles – bâtiments présents sur le cadastre napoléonien et en 1930 sur le fond de plan 
cadastral actuel. 
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Le village de Boujailles présentait 2 entités 

indépendantes avant 1974 :  

-le cœur du village autour de l’église et  

- le carrefour RD9/RD49 menant à Levier. 

Ces 2 entités séparées par le relief ont fusionné 

avec le développement des lotissements au sud 

du centre ancien. Le village a ensuite connu un 

développement linéaire très important vers le 

nord route de Salins et vers l’ouest le long de la 

RD473 vers le hameau de Boujailles Gare et le 

Jura.  

La dernière extension correspond au 

lotissement au nord du village surplombant le 

village ancien.  

 

Les développements à venir dans le cadre du 

PLUi seront limités avec principalement des 

réhabilitations et des constructions dans les dents creuses et dans l’ossature du village. L’image 

globale et la silhouette du village ne seront pas modifiées.  

 

 

 

.  

Photoaérienne IGN 1 : Boujailles en 1951 Photoaérienne IGN 2  : Boujailles en 1974 

Photoaérienne IGN 3 : Boujailles en 1996 
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3.3.2 Patrimoine de la commune  

 

  

Carte 5 : Patrimoine bâti de Boujailles 

L’élément patrimonial le plus important de la commune et le seul étant inscrit ou classé comme 

monument historique est l’église paroissiale Saint-Maurice. Outre cet édifice impressionnant, le 

patrimoine de Boujailles est constitué de différentes fontaines et croix (cf. plan et photos ci-dessous) 

mais également des éléments de patrimoines particuliers comme le presbytère présent à proximité 

de l’église et différentes fermes comtoises.  
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Les fermes comtoises constituent ainsi une partie importante du patrimoine local. Sur la commune 

de Boujailles, 42 fermes dites comtoises ou pastorales sont encore présentes. Leur volumétrie ainsi 

que leur architecture font de ces fermes des éléments importants de l’histoire et de l’identité locale. 

Elles marquent également le paysage et l’urbanisme du 

village.  

Boujailles présente différentes typologies de la ferme 

pastorale dont la destination initiale était liée à la présence 

d’animaux, de l’exploitant et sa famille et des différents 

stockages dans un même bâtiment. Les composantes 

principales de ce type de bâti sont les suivantes :  

 Une étable (ou abris à animaux) 

 Un ou plusieurs logements 

 Un lieu de stockage du fourrage à l’étage. 

Elle était le plus souvent accompagnée d’espaces utiles pour 

les animaux et le fermier qui pouvaient comprendre : 

 Une annexe (remise pour les outils) en bois 

 Un jardin potager devant la ferme 

 Un clos pour les animaux 

Les différentes typologies des fermes comtoises présentent 

des caractéristiques communes : 

 Un volume simple et imposant  

 Une partie basse en pierres et la partie haute (grange) en 

bois. 

 Une toiture prédominante servant notamment à la 

récupération de l’eau  

 

Ces fermes ont fait ou feront l’objet d’évolutions agricoles avec création d’annexes lorsqu’elles sont 

encore utilisées pour cette destination mais elles évolueront demain vers la création de logements 

dans les étables, dans les lieux de stockage (grange …) avec le changement des normes et du 

fonctionnement de l’élevage. 

La volumétrie de référence de ce bâti peut s’en trouver affectée. Une OAP en lien avec le PLUi est 

ainsi mise en place afin de concilier la rénovation et le changement de destination de ce patrimoine 

tout en lui permettant d’être conservé et d’évoluer mais la protection liée au Monument Historique 

devrait également permettre une préservation et un regard supplémentaire sur ce patrimoine. 

Ces fermes sur la commune de Boujailles se situent (cf. carte précédente) au cœur du village mais 

également le long de la route de Champagnole et surtout le long de la route de Besançon et au 

carrefour RD9/RD 49.  

A noter : Le présent document illustre une partie du patrimoine communal. L’OAP patrimoine et le 

règlement (tableau en annexe) du PLUi illustrent l’ensemble des éléments bâtis et végétaux repérés. 

 

  

Schéma 1 : composition d’une ferme comtoise 
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4. PRESENTATION DU MONUMENT HISTORIQUE 

4.1 L’Eglise paroissiale Saint-Maurice 
Classement comme Monument Historique par arrêté le 10 mai 1995   

Parcelle : 29  

Propriété de la commune  

 

Photo 7 et 8 : Vue et Façade de l’église (Source : 
patrimoine.bourgognefranchecomte.fr)  

 

 

 

 

 

 

 

 

Parmi tout le patrimoine local, seule l’église est classée comme monument historique. Son 

classement date du 10 mai 1995, avant cette date une première inscription aux monuments 

historiques était en vigueur en date du 19 janvier 1993 qui a été annulée par la suite.  

Cette église a été érigée entre 1844 et 1849, car l’église antérieure était jugée trop petite. Durant le 

19ème siècle la commune a connu une forte explosion démographique. Par conséquent, la décision 

d’avoir une église plus grande a été prise en 1836 et le projet était près dès 1843.  

C’est notamment pour cette raison que la taille de l’église peut impressionner aujourd’hui.    

Figure 1 : dessin de l’édifice – Source : 
patrimoine.bourgognefranchecomte.fr  

Photo 9 : vue de l’église source IAD- 2020) 
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La façade est flanquée de deux tours-clochers coiffées de flèches et dotées de quatre clochetons. Le 

style est une réplique de l’architecture religieuse médiévale. La façade nord comporte des arcs-

boutants d’inspiration néo-gothique. L’architecte de ce monument est Pompée, originaire de 

Pontarlier.  

A l’intérieur de l’église, un bas-relief en bois du 18ème siècle est également classé (1970).  

4.2 Servitude AC1 
Suite à cet arrêté, un périmètre de protection de 500 mètres autour de l’édifice a été instauré.  
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Au sein de ce périmètre on retrouve des éléments patrimoniaux importants de la commune tout 

comme une partie du bâti ancien présent sur le cadastre napoléonien (cf. annexe). Il faut également 

noter que sur ce cadastre ancien, c’est l’ancienne église qui apparaît et que le bâti ancien a 

fortement été modifié.  

Dans ce rayon de 500 mètres, on retrouve également les formes d’urbanisation plus récentes 

(lotissements notamment). L’église de Boujailles est souvent visible depuis tout ce périmètre mais 

elle l’est tout aussi depuis de nombreux points du village situés en dehors de ce périmètre (cf. 

chapitre suivant). 

Des éléments de patrimoine (fermes, lavoirs …) sont également situés en dehors de ce périmètre et 

constituent également l’histoire, l’urbanisme local et la silhouette actuelle du village.  

La limite de ce périmètre de 500 m traverse parfois des constructions ou des parcelles ou ne tient 

pas compte des « espaces urbains » tels les 2 côtés d’une même rue, un lotissement homogène par 

exemple.  

4.3 Approche visuelle et rapport au grand paysage et à la silhouette du village 
La définition d’un nouveau périmètre passe donc par l’approche du patrimoine urbain et paysager 

des abords de l’église et de la silhouette globale du village en lien avec son église.  

De par sa hauteur mais également en lien avec le relief communal, l’église de Boujailles est visible 

depuis une grande partie du territoire.  

Ce monument s’intègre entre le tissu urbain ancien, avec notamment de nombreuses fermes 

comtoises et des maisons de maîtres et un tissu urbain plus récent composé de pavillons ou de 

formes d’urbanisation plus récentes. Les abords du Monument sont également en lien avec des 

espaces agricoles dont la soumission à la vue est importante. Son intégration est donc proche et 

éloignée. 

Insertion du monument historique au cœur du village 

L’ensemble des zones bâties anciennes ou nouvelles du cœur du village est fortement marqué par la 

présence de l’édifice. Ces éléments bâtis ont été, depuis la création du périmètre de 500m, 

aménagés, rénovés ou construits en lien avec la préservation du monument historique. Leur 

situation et la proximité de l’édifice entrainent une forte relation visuelle avec l’église.  

photos 10 et 11 : église et abords immédiat- école et rue 
du Cret 
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Secteurs agricoles en lien paysager majeur avec le monument historique 

Les secteurs agricoles ouest et nord-ouest sans développement urbain offrent des vues nombreuses 

sur l’église et montrent que tout élément agricole entre en relation visuelle avec l’édifice. Ici (photo 

14),le bâtiment s’intègre avec l’église par sa couleur grise par exemple. 

 

 

La butte à l’est du village, où le cimetière a été implanté, permet également de mettre en valeur le 

cœur du village et l’édifice religieux. Ces espaces agricoles et d’équipements publics sont également 

visibles depuis le secteur de la rue de Besançon. Ils méritent également d’être maintenus dans le 

futur périmètre dé limité des abords. 

 

photo 11, 12 et 13: lien visuel entre l’édifice et les différentes routes du 
centre du village RD49 et rue du Frêne et de la Poste 

photo 14 : vue nord-nord ouest  depuis le domaine agricole 
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photo 15 : paysage agricole et vallonné – l’édifice apparait surdimensionné et monumental par rapport à la topographie et aux 
volumes bâtis limitrophes. 

Vues éloignées et cônes de vues en lien avec le monument historique 

Comme mentionné et du fait de l’importance de l’édifice, l’église constitue un point de repère et de 

centralité important sur Boujailles. Il est ainsi perçu depuis les différentes entrées du village.  

 

photo 16 : entrée sud-ouest du village – rue de Champagnole. 

 

photo 17 : entrée est –rue de Besançon 
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A l’échelle globale du village dans la vallée du Touillon, c’est la silhouette du village qui apparait à 

travers les toitures des fermes comtoises et leurs unités. Avec le développement des énergies 

renouvelables, l’enjeu est ici de concilier les matériaux, les teintes des couvertures avec le 

positionnement et le développement des panneaux photovoltaïques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

photos 18, 19 : Silhouette du village depuis le sud du territoire RD 473   

Photo 20 : toiture des fermes comtoises et clocher de l’église dans la vallée depuis la RD9 

Photo21 : vue depuis le nord du territoire (route de Salins), l’église imprègne la silhouette du village qui apparait 
principalement à travers les toitures dans un paysage rural de belle qualité. 
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5. PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 
 

Dans le nouveau périmètre délimité des abords, l’ensemble (ou pratiquement la totalité) de la zone 

bâtie du village est inclus. Cette proposition doit permettre de préserver le patrimoine du village 

ainsi que les composantes de sa silhouette (matériaux des toitures, teintes, volumétrie …) comme 

défini dans les chapitres précédents. Les secteurs urbains présentant du patrimoine bâti et 

s’intégrant dans la silhouette globale du village sont intégrés de façon homogène. Cela permet de 

prendre en compte la notion de rue et le traitement homogène des « 2 côtés de la rue » pour les 

clôtures, les façades notamment et cela sans dépendre arbitraire de 500m. 

 Le projet de périmètre englobe ainsi le « quartier » situé au sud le long de la route de Levier (RD9) 

entité patrimoniale et en liaison visuelle avec l’église notamment du côté du Touillon ainsi que le 

secteur nord (route de Salins) dominant le village du fait de sa position haute par rapport au village 

ancien. L’entrée sud route de Champagnole est également intégrée en totalité dans le projet de 

périmètre principalement pour préserver l’unité dans les toitures et l’unité globale de la rue. 

Les espaces agricoles ont été pour partie maintenus dans le nouveau périmètre notamment au 

niveau du cimetière et du secteur ouest, les autres secteurs ont été restreints.  

Ce changement de périmètre implique une légère diminution de la superficie en passant de 78 ha à 

71,85 ha.   

 

Le projet est présenté page suivante. 
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.   
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6. Annexes 

6.1 Table parcellaire 
 

Commune Section Parcelle 
 

Commune Section Parcelle 
 

Commune Section Parcelle 

BOUJAILLES F 28 
 

BOUJAILLES F 306 
 

BOUJAILLES ZA 10 

BOUJAILLES F 29 
 

BOUJAILLES F 307 
 

BOUJAILLES ZA 11 

BOUJAILLES F 30 
 

BOUJAILLES F 309 
 

BOUJAILLES ZA 14 

BOUJAILLES F 31 
 

BOUJAILLES F 315 
 

BOUJAILLES ZA 15 

BOUJAILLES F 36 
 

BOUJAILLES F 317 
 

BOUJAILLES ZA 16 

BOUJAILLES F 37 
 

BOUJAILLES F 322 
 

BOUJAILLES ZA 17 

BOUJAILLES F 38 
 

BOUJAILLES F 323 
 

BOUJAILLES ZA 18 

BOUJAILLES F 39 
 

BOUJAILLES F 324 
 

BOUJAILLES ZA 19 

BOUJAILLES F 40 
 

BOUJAILLES F 333 
 

BOUJAILLES ZA 20 

BOUJAILLES F 41 
 

BOUJAILLES F 334 
 

BOUJAILLES ZA 21 

BOUJAILLES F 43 
 

BOUJAILLES F 340 
 

BOUJAILLES ZA 22 

BOUJAILLES F 44 
 

BOUJAILLES F 375 
 

BOUJAILLES ZA 23 

BOUJAILLES F 46 
 

BOUJAILLES F 376 
 

BOUJAILLES ZA 24 

BOUJAILLES F 47 
 

BOUJAILLES F 387 
 

BOUJAILLES ZA 25 

BOUJAILLES F 48 
 

BOUJAILLES F 388 
 

BOUJAILLES ZA 27 

BOUJAILLES F 49 
 

BOUJAILLES F 389 
 

BOUJAILLES ZA 29 

BOUJAILLES F 77 
 

BOUJAILLES F 390 
 

BOUJAILLES ZA 30 

BOUJAILLES F 78 
 

BOUJAILLES F 393 
 

BOUJAILLES ZA 31 

BOUJAILLES F 79 
 

BOUJAILLES F 394 
 

BOUJAILLES ZA 33 

BOUJAILLES F 80 
 

BOUJAILLES F 395 
 

BOUJAILLES ZA 34 

BOUJAILLES F 81 
 

BOUJAILLES F 396 
 

BOUJAILLES ZA 35 

BOUJAILLES F 82 
 

BOUJAILLES F 397 
 

BOUJAILLES ZA 36 

BOUJAILLES F 83 
 

BOUJAILLES F 398 
 

BOUJAILLES ZA 37 

BOUJAILLES F 103 
 

BOUJAILLES F 399 
 

BOUJAILLES ZA 38 

BOUJAILLES F 107 
 

BOUJAILLES F 400 
 

BOUJAILLES ZA 39 

BOUJAILLES F 108 
 

BOUJAILLES F 401 
 

BOUJAILLES ZA 40 

BOUJAILLES F 109 
 

BOUJAILLES F 402 
 

BOUJAILLES ZA 41 

BOUJAILLES F 110 
 

BOUJAILLES F 403 
 

BOUJAILLES ZA 48 

BOUJAILLES F 111 
 

BOUJAILLES F 404 
 

BOUJAILLES ZA 51 

BOUJAILLES F 112 
 

BOUJAILLES F 405 
 

BOUJAILLES ZA 52 

BOUJAILLES F 114 
 

BOUJAILLES F 406 
 

BOUJAILLES ZA 53 

BOUJAILLES F 115 
 

BOUJAILLES F 407 
 

BOUJAILLES ZB 1 

BOUJAILLES F 117 
 

BOUJAILLES F 408 
 

BOUJAILLES ZB 2 

BOUJAILLES F 118 
 

BOUJAILLES F 409 
 

BOUJAILLES ZB 3 

BOUJAILLES F 119 
 

BOUJAILLES F 410 
 

BOUJAILLES ZB 4 

BOUJAILLES F 262 
 

BOUJAILLES F 411 
 

BOUJAILLES ZB 5 

BOUJAILLES F 264 
 

BOUJAILLES F 412 
 

BOUJAILLES ZB 6 

BOUJAILLES F 274 
 

BOUJAILLES F 413 
 

BOUJAILLES ZB 7 

BOUJAILLES F 294 
 

BOUJAILLES F 414 
 

BOUJAILLES ZB 8 

BOUJAILLES F 295 
 

BOUJAILLES F 415 
 

BOUJAILLES ZB 9 

BOUJAILLES F 297 
 

BOUJAILLES ZA 1 
 

BOUJAILLES ZB 10 

BOUJAILLES F 299 
 

BOUJAILLES ZA 3 
 

BOUJAILLES ZB 11 

BOUJAILLES F 300 
 

BOUJAILLES ZA 4 
 

BOUJAILLES ZB 12 

BOUJAILLES F 301 
 

BOUJAILLES ZA 5 
 

BOUJAILLES ZB 13 

BOUJAILLES F 302 
 

BOUJAILLES ZA 6 
 

BOUJAILLES ZB 14 

BOUJAILLES F 303 
 

BOUJAILLES ZA 7 
 

BOUJAILLES ZB 15 

BOUJAILLES F 304 
 

BOUJAILLES ZA 8 
 

BOUJAILLES ZB 17 

BOUJAILLES F 305 
 

BOUJAILLES ZA 9 
 

BOUJAILLES ZB 19 
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Commune Section Parcelle 
 

Commune Section Parcelle 
 

Commune Section Parcelle 

BOUJAILLES ZB 20 
 

BOUJAILLES ZC 30 
 

BOUJAILLES ZC 94 

BOUJAILLES ZB 21 
 

BOUJAILLES ZC 31 
 

BOUJAILLES ZC 96 

BOUJAILLES ZB 22 
 

BOUJAILLES ZC 33 
 

BOUJAILLES ZC 98 

BOUJAILLES ZB 23 
 

BOUJAILLES ZC 34 
 

BOUJAILLES ZC 99 

BOUJAILLES ZB 26 
 

BOUJAILLES ZC 35 
 

BOUJAILLES ZC 103 

BOUJAILLES ZB 27 
 

BOUJAILLES ZC 36 
 

BOUJAILLES ZC 104 

BOUJAILLES ZB 28 
 

BOUJAILLES ZC 37 
 

BOUJAILLES ZC 105 

BOUJAILLES ZB 29 
 

BOUJAILLES ZC 38 
 

BOUJAILLES ZC 106 

BOUJAILLES ZB 31 
 

BOUJAILLES ZC 40 
 

BOUJAILLES ZC 107 

BOUJAILLES ZB 32 
 

BOUJAILLES ZC 41 
 

BOUJAILLES ZC 109 

BOUJAILLES ZB 35 
 

BOUJAILLES ZC 43 
 

BOUJAILLES ZC 110 

BOUJAILLES ZB 37 
 

BOUJAILLES ZC 46 
 

BOUJAILLES ZC 111 

BOUJAILLES ZB 40 
 

BOUJAILLES ZC 48 
 

BOUJAILLES ZC 112 

BOUJAILLES ZB 41 
 

BOUJAILLES ZC 49 
 

BOUJAILLES ZC 113 

BOUJAILLES ZB 43 
 

BOUJAILLES ZC 51 
 

BOUJAILLES ZC 115 

BOUJAILLES ZB 48 
 

BOUJAILLES ZC 52 
 

BOUJAILLES ZC 116 

BOUJAILLES ZB 50 
 

BOUJAILLES ZC 53 
 

BOUJAILLES ZC 117 

BOUJAILLES ZB 51 
 

BOUJAILLES ZC 55 
 

BOUJAILLES ZC 119 

BOUJAILLES ZB 52 
 

BOUJAILLES ZC 56 
 

BOUJAILLES ZC 120 

BOUJAILLES ZB 53 
 

BOUJAILLES ZC 58 
 

BOUJAILLES ZC 121 

BOUJAILLES ZB 54 
 

BOUJAILLES ZC 60 
 

BOUJAILLES ZC 122 

BOUJAILLES ZB 55 
 

BOUJAILLES ZC 62 
 

BOUJAILLES ZC 123 

BOUJAILLES ZB 56 
 

BOUJAILLES ZC 63 
 

BOUJAILLES ZC 124 

BOUJAILLES ZB 57 
 

BOUJAILLES ZC 64 
 

BOUJAILLES ZC 125 

BOUJAILLES ZB 58 
 

BOUJAILLES ZC 65 
 

BOUJAILLES ZC 126 

BOUJAILLES ZB 59 
 

BOUJAILLES ZC 66 
 

BOUJAILLES ZC 127 

BOUJAILLES ZB 60 
 

BOUJAILLES ZC 68 
 

BOUJAILLES ZC 128 

BOUJAILLES ZB 61 
 

BOUJAILLES ZC 69 
 

BOUJAILLES ZC 129 

BOUJAILLES ZB 62 
 

BOUJAILLES ZC 70 
 

BOUJAILLES ZC 130 

BOUJAILLES ZB 63 
 

BOUJAILLES ZC 71 
 

BOUJAILLES ZC 131 

BOUJAILLES ZC 4 
 

BOUJAILLES ZC 72 
 

BOUJAILLES ZC 133 

BOUJAILLES ZC 5 
 

BOUJAILLES ZC 73 
 

BOUJAILLES ZC 134 

BOUJAILLES ZC 6 
 

BOUJAILLES ZC 74 
 

BOUJAILLES ZD 46 

BOUJAILLES ZC 7 
 

BOUJAILLES ZC 76 
 

BOUJAILLES ZD 47 

BOUJAILLES ZC 10 
 

BOUJAILLES ZC 77 
 

BOUJAILLES ZD 48 

BOUJAILLES ZC 11 
 

BOUJAILLES ZC 79 
 

BOUJAILLES ZD 49 

BOUJAILLES ZC 12 
 

BOUJAILLES ZC 80 
 

BOUJAILLES ZD 57 

BOUJAILLES ZC 13 
 

BOUJAILLES ZC 81 
 

BOUJAILLES ZD 59 

BOUJAILLES ZC 14 
 

BOUJAILLES ZC 82 
 

BOUJAILLES ZD 81 

BOUJAILLES ZC 16 
 

BOUJAILLES ZC 83 
 

BOUJAILLES ZD 84 

BOUJAILLES ZC 19 
 

BOUJAILLES ZC 85 
 

BOUJAILLES ZD 86 

BOUJAILLES ZC 20 
 

BOUJAILLES ZC 87 
 

BOUJAILLES ZD 92 

BOUJAILLES ZC 21 
 

BOUJAILLES ZC 88 
 

BOUJAILLES ZD 93 

BOUJAILLES ZC 24 
 

BOUJAILLES ZC 89 
 

BOUJAILLES ZD 95 

BOUJAILLES ZC 25 
 

BOUJAILLES ZC 90 
 

BOUJAILLES ZD 96 

BOUJAILLES ZC 27 
 

BOUJAILLES ZC 91 
 

BOUJAILLES ZD 97 

BOUJAILLES ZC 28 
 

BOUJAILLES ZC 92 
 

BOUJAILLES ZD 99 

BOUJAILLES ZC 29 
 

BOUJAILLES ZC 93 
 

BOUJAILLES ZD 100 
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Commune Section Parcelle 
 

Commune Section Parcelle 

BOUJAILLES ZD 101 
 

BOUJAILLES ZO 28 

BOUJAILLES ZD 102 
 

BOUJAILLES ZO 29 

BOUJAILLES ZD 103 
 

BOUJAILLES ZO 30 

BOUJAILLES ZD 104 
 

BOUJAILLES ZO 35 

BOUJAILLES ZD 105 
 

BOUJAILLES ZO 39 

BOUJAILLES ZD 106 
 

BOUJAILLES ZO 45 

BOUJAILLES ZD 107 
 

BOUJAILLES ZO 46 

BOUJAILLES ZD 108 
 

BOUJAILLES ZO 47 

BOUJAILLES ZD 110 
 

BOUJAILLES ZO 53 

BOUJAILLES ZD 112 
 

BOUJAILLES ZO 54 

BOUJAILLES ZD 113 
 

BOUJAILLES ZO 56 

BOUJAILLES ZD 115 
 

BOUJAILLES ZO 57 

BOUJAILLES ZD 116 
 

BOUJAILLES ZO 58 

BOUJAILLES ZD 117 
 

BOUJAILLES ZO 59 

BOUJAILLES ZD 118 
 

BOUJAILLES ZO 60 

BOUJAILLES ZD 119 
 

BOUJAILLES ZO 61 

BOUJAILLES ZD 120 
 

BOUJAILLES ZO 62 

BOUJAILLES ZD 121 
 

BOUJAILLES ZO 64 

BOUJAILLES ZD 122 
 

BOUJAILLES ZO 65 

BOUJAILLES ZD 123 
 

BOUJAILLES ZO 66 

BOUJAILLES ZD 124 
 

BOUJAILLES ZO 68 

BOUJAILLES ZD 125 
 

BOUJAILLES ZO 69 

BOUJAILLES ZD 126 
 

BOUJAILLES ZO 70 

BOUJAILLES ZD 127 
 

BOUJAILLES ZR 8 

BOUJAILLES ZD 128 
 

BOUJAILLES ZR 26 

BOUJAILLES ZD 129 
 

BOUJAILLES ZR 28 

BOUJAILLES ZD 130 
 

BOUJAILLES ZR 29 

BOUJAILLES ZD 131 
 

BOUJAILLES ZV 14 

BOUJAILLES ZD 132 
 

BOUJAILLES ZV 15 

BOUJAILLES ZD 133 
 

BOUJAILLES ZV 16 

BOUJAILLES ZM 28 
 

BOUJAILLES ZV 17 

BOUJAILLES ZM 29 
 

BOUJAILLES ZV 41 

BOUJAILLES ZM 30 
 

BOUJAILLES ZV 45 

BOUJAILLES ZM 31 
 

BOUJAILLES ZV 46 

BOUJAILLES ZM 53 
    BOUJAILLES ZN 2 
    BOUJAILLES ZN 3 
    BOUJAILLES ZN 4 
    BOUJAILLES ZN 5 
    BOUJAILLES ZN 22 
    BOUJAILLES ZN 32 
    BOUJAILLES ZN 34 
    BOUJAILLES ZN 36 
    BOUJAILLES ZN 37 
    BOUJAILLES ZO 1 
    BOUJAILLES ZO 5 
    BOUJAILLES ZO 25 
    BOUJAILLES ZO 26 
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6.2 Cadastre Napoléonien (feuille du village) 
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6.3 Superposition ancien et nouveau périmètre  
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1. CONTEXTE JURIDIQUE 
La protection de tout nouvel édifice en qualité de monument historique inscrit ou classé a pour 

conséquence la mise en place d’une servitude de protection des abords de ce monument. Ces dis- 

positions sont codifiées à l’article L 621-30 du code du patrimoine : 

Article L621-30 (Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 106) : « Est considéré, pour 

l’application du présent titre, comme étant situé dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou 

inscrit tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui et situé 

dans un périmètre de 500 mètres. » 

La loi relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine (LCAP), promulguée le 7 juillet 

2016, prévoit de nouvelles dispositions en matière de conservation et de mise en valeur du 

patrimoine architectural, urbain et paysager. Les périmètres de protection modifiés (PPM) créés 

autour des monuments historiques sont régis par de nouvelles dispositions. Ils sont devenus des « 

périmètres délimités des abords » (PDA). Au sein de ces périmètres, la notion de co-visibilité n’existe 

plus et tous les avis de l’architecte des Bâtiments de France sont conformes. La procédure nouvelle 

est la suivante : 

- Article L. 621-31 : « Le périmètre délimité des abords prévu au premier alinéa du II de l'article 

L. 621-30 est créé par décision de l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte 

des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, 

de document en tenant lieu ou de carte communale, après enquête publique, consultation 

du propriétaire ou de l'affectataire domanial du monument historique et, le cas échéant, de 

la ou des communes concernées. Lorsque la proposition émane de l'architecte des 

Bâtiments de France, elle est soumise à l'accord de l'autorité compétente en matière de plan 

local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale. Lorsque la 

proposition émane de ladite autorité, elle est soumise à l'accord de l'architecte des 

Bâtiments de France.  

 

A défaut d'accord de l'architecte des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente en 

matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale, 

prévu au premier alinéa, la décision est prise soit par l'autorité administrative, après avis de 

la commission régionale du patrimoine et de l'architecture, lorsque le périmètre ne dépasse 

pas la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument historique, soit par décret en 

Conseil d'Etat, après avis de la Commission nationale du patrimoine et de l'architecture, 

lorsque le périmètre dépasse la distance de cinq cents mètres à partir d'un monument 

historique. 

Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à 

l'élaboration, à la révision ou à la modification du plan local d'urbanisme, du document 

d'urbanisme en tenant lieu ou de la carte communale, l'autorité compétente en matière de 

plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale diligente une 

enquête publique unique portant à la fois sur le projet de document d'urbanisme et sur le 

projet de périmètre délimité des abords. 

Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont réalisées dans les 

formes prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement ». 

Après avis de l’ABF, le périmètre est soumis à la commune pour avis par l’EPCI compétent avant que 

ce dernier ne statue sur le projet de périmètre en même temps qu’il arrête le projet de PLUi. 
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Cette proposition est alors soumise à enquête publique conjointement à celle réalisée après arrêt du 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 

Après accord, ce nouveau périmètre de protection permettra de désigner les parties de la commune 

présentant un intérêt pour l’intégrité de la présentation du monument historique et pour la 

sauvegarde du caractère du centre ancien du village. 

A l'issue de l'enquête publique, le préfet de région sollicite l'accord de l'ABF et de l'autorité 

compétente en matière de document d'urbanisme. Si le projet de périmètre a été modifié pour tenir 

compte des conclusions de l'enquête, l'autorité compétente en matière de document d'urbanisme 

consulte à nouveau la ou les communes concernées. 

La distance de 500 mètres peut ainsi être dépassée avec l’accord de la commune ou des communes 

intéressées.  

2. OBJECTIFS 
Les communes de La Rivière-Drugeon et de Bouverans disposent de 3 monuments historiques.  

- Un site archéologique inscrit comme monument historique suite à l’arrêté du 8 avril 

1992 délivré par le 

ministère de la Culture.  

- Une croix de 

cimetière, inscrite 

comme monument 

historique par l’arrêté 

du 22 novembre 1993 

délivré par le ministère 

de la Culture.  

- Une église, inscrite 

comme monument 

historique suite à 

l’arrêté du 8 juin 1926 

délivré par le ministère 

de la Culture. 

  



Site de Fort Bachin/Croix de cimetière de Bouverans/Eglise de La Rivière-Drugeon 

PROJET DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS DES MONUMENTS HISTORIQUES 

5 

 

2 des monuments historiques sont situés sur la commune de La Rivière-Drugeon et un sur la 

commune de Bouverans. Les périmètres de ces 3 monuments se chevauchent pour partie du fait de 

la position du Fort Bachin. 

 

 

Carte des périmètres actuels des 3 monuments historiques sur les 2 communes   

Périmètres actuels 
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Les actuels périmètres de protection des monuments fixés par le code du patrimoine à 500 mètres, 

englobent des secteur anciens (caractéristiques du village) et des secteurs plus contemporains ainsi 

que des secteurs agricoles ou naturels. 

La communauté de communes a en outre entrepris la mise en place d’un PLUi en 2017. Saisissant 

l’opportunité de ce nouveau document d’urbanisme, la communauté de communes a proposé, à 

l’Architecte des Bâtiments de France, la modification des périmètres de protection de ces 3 

monuments historiques.  

En effet une des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLUi 

a pour objectif de réaliser « un projet patrimonial s’appuyant sur les typicités du bâti et des 

villages du Haut-Doubs (fermes comtoises et ses abords, silhouette des villages) ». Cette 

orientation qui se traduira dans le PLUi au niveau du règlement écrit et d’une orientation 

patrimoniale spécifique peut également trouver sa place avec l’adaptation du périmètre des abords 

(PDA). 

Les objectifs visés par la procédure de modification des périmètres de protection permettent de 

réserver l’action de l’UDAP aux zones d’intérêt patrimonial et/ou paysager les plus intéressantes 

en lien avec le monument historique mais aussi avec le paysage et le patrimoine du territoire des 

communes. Il est adapté aux enjeux patrimoniaux d’un territoire et moins automatique que la 

servitude de 500 mètres née de la protection monument historique. Il a pour but également de 

définir un seul PDA sur les 2 communes de La Rivière-Drugeon et Bouverans en lieu et place des 3 

périmètres de 500 m. 

Le périmètre délimité des abords a ainsi pour enjeux de prendre en compte une réflexion sur les 

Monuments Historiques, leurs liens physiques, historiques, culturels et d’usages dans un souci 

d’homogénéité à l’échelle des 2 communes. 

 

Le présent rapport fera donc état des communes concernées, de leur développement urbain et de 

leur situation paysagère et patrimoniale. Une présentation de chaque Monument Historique sera 

détaillée pour ensuite définir un périmètre global en lien avec ces présentations complétées par une 

analyse paysagère pour chaque monument et pour le territoire concerné. 
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Carte : Localisation des 2 communes 

3. PRESENTATION DES COMMUNES 
 

3.1 Situation géographique et paysagère des 2 communes 

 

 

Les communes font partie de la Chaux d’Arlier, aujourd’hui encore marquée par des traces d’un 

peuplement ancien, datant notamment de l’âge de Bronze et de l’âge de fer (18ème et 5ème siècle 

avant J.C).  

Bouverans et La Rivière-Drugeon correspondent à deux des 10 communes de la communauté de 

communes du Plateau de Frasne et du Val du Drugeon. Elles sont mitoyennes par leur limite nord 
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pour Bouverans et sud pour La Rivière-Drugeon. Elles s’inscrivent majoritairement dans la vallée du 

Drugeon, soit une vallée plutôt plane avec présence de lacs et tourbières. 

 

 

 

 

 

Au niveau des entités paysagères du département du Doubs, elles se situent à cheval sur deux 

grandes régions naturelles du Haut-Doubs. La partie ouest se situe sur le second grand plateau alors 

que sa partie sud-est se situe sur la région des Grands Vaux.  

La partie sud-est des communes, est composée de la montagne du Laveron, relief qui culmine à un 

peu plus de 1000 mètres, cette montagne retombe abruptement sur la vallée du Drugeon. A l’ouest 

se situe la plaine du Drugeon, avec des altitudes comprises entre 830 et 840 mètres. La rivière et les 

nombreux ruisseaux s’écoulent au fond de la plaine, ce qui est à l’origine d’une vaste zone humide.  

Ce territoire est également caractérisé par les résineux qui dominent les peuplements forestiers, le 

bois qui se mêle abondamment à la pierre dans la construction traditionnelle. Les terroirs agricoles 

portent également la marque de leur « vocation herbagère » prépondérante : les cultures ont, en 

totalité ou presque, cédé la place aux prés de fauche. La pâture n’est pas seulement un enclos mais 

elle constitue un faciès propre avec ses attributs paysagers distinctifs (murets, « loges », « clos de 

pâture », gentianes, etc.). L’activité agricole est complétée par une activité industrielle ou artisanale 

diffuse qui se lie dans le paysage au contact des bourgs.  

 photo 2 et 3 : lac de l’Entonnoir sur Bouverans sud du village 
dans la vallée du Drugeon en contre-bas du Laveron 

photo 1 : Lac de la Rivière-Drugeon au cœur du village avec en 
arrière-plan le Mont du Laveron. 
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photo 4 et 5  : plateau agricole légèrement ondulé et ligne ferroviaire avec en arrière-plan le village de la Rivière-Drugeon. 

 

 

 

photo 6 : vue sur le village de Bouverans – entrée nord-paysage agricole ondulé avec en arrière-plan le Laveron. 

Les villages se situent globalement à une dizaine de kilomètres de Pontarlier. La commune de La 

Rivière-Drugeon est traversée par la ligne ferroviaire (Frasne-Pontarlier) et sert de limite nord au 

village. 

Les composantes paysagères s’articulent ainsi autour : 

- de l’eau avec le ruisseau du Drugeon, les lacs et  les zones humides, à noter : le lac de l’Entonnoir 

constitue un patrimoine naturel inscrit en ENS accompagné de la chapelle Notre Dame du Lac. La 

vallée est classée en zone Natura 2000. 

- du relief et surtout des micro-reliefs 

- des espaces urbanisés avec les centres anciens positionnés sur des petits reliefs ou des coteaux 

donnant sur le Drugeon. 
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3.2 Commune de Bouverans : développement et patrimoine 

3.2.1 Le contexte historique et le développement du village 

Bouverans est  une commune de 1817 hectares qui comptait 364 habitants en 2017.  

Le village de Bouverans remonte au 11ème siècle, son histoire est liée à celle des sires de Joux, de la 

maison de Chalon, de l’abbaye de Romainmôtier, au gré des ventes et des échanges, voire des 

conflits entre seigneurs et ecclésiastiques. L’exploitation des deux étangs (Berthelot et l’Entonnoir), 

des tourbières et des moulins tient une place importante dans l’histoire économique de Bouverans, 

qui conserve aujourd’hui encore sa vocation agricole. Ces zones humides sont installées sur les 

dépôts morainiques de la dernière époque glacière, les prés et prairies sont eux installés sur les 

terrains les plus fertiles. Les tourbières constituaient à cette époque des ressources importantes. 

Commune agricole et forestière (l’activité forestière occupe 34,4% du territoire), Bouverans est aussi 

désormais une commune résidentielle dans la périphérie de l’agglomération pontissalienne, offrant 

un cadre naturel encore préservé.  

Le village de Bouverans est un village rue, avec une 

orientation Nord-Sud, avec notamment l’église au 

nord du village, point à partir duquel le village s’est 

développé vers le sud et dans un premier temps 

uniquement sur la rive gauche.  

Le village comporte aujourd’hui deux extensions sur 

la rive droite du Drugeon.   

 

 

Photo aérienne : Bouverans en 1951 et 1974 (source : Géoportail)  
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Photo aérienne : Bouverans en 1996 (source : Géoportail) et illustration 4 : urbanisation actuelle de la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans les évolutions plus récentes, le village de Bouverans s’est ainsi développé sur la rive droite du 

Drugeon. Cette urbanisation s’est déroulée ponctuellement jusqu’aux années 1990, puis sous forme 

de deux lotissements importants, l’un situé le long de la route du Lac et l’autre situé entre les deux 

ponts traversant le Drugeon.   
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Carte : Evolution du bâti ancien de Bouverans 

3.2.2 Patrimoine 
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Carte : Patrimoine bâti de Bouverans 

Le patrimoine de Bouverans est riche, il est composé principalement de patrimoine religieux (église, 

chapelles, croix) mais également de divers éléments rappelant l’importance de l’agriculture dans 

l’économie locale (cf. page suivante). 

Ce patrimoine est ainsi composé de 27 fermes comtoises présentes sur le territoire communal (partie 

village). Leur volume tout comme leur architecture fait de ces fermes des éléments importants de 

l’urbanisme local tout comme du paysage.  
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Bouverans présente différentes typologies de la ferme pastorale dont la destination initiale était liée 

à la présence dans un même bâtiment :  

• D’une étable (ou abris à animaux) 

• D’un ou plusieurs logements 

• D’un lieu de stockage du fourrage. 

Elle était le plus souvent accompagnée d’espaces utiles pour 

les animaux et le fermier qui pouvaient comprendre : 

• Une annexe (remise pour les outils) en bois 

• Un jardin potager devant la ferme 

• Un clos pour les animaux 

Ces typologies de fermes comtoises présentent des 

caractéristiques communes : 

• Un volume simple et imposant  

• Une partie basse en pierres et la partie haute (grange) en 

bois. 

• Une toiture prédominante servant notamment à la 

récupération de l’eau  

 

 

 

Ces fermes ont fait ou feront l’objet d’évolutions agricoles avec création d’annexes lorsqu’elles sont 

encore utilisées pour cette destination mais elles évolueront demain vers la création de logements 

dans les étables, dans les lieux de stockage (grange …) avec le changement des normes et du 

fonctionnement de l’élevage. 

La volumétrie de référence de ce bâti peut s’en trouver affectée. Une OAP en lien avec le PLUi est 

ainsi mise en place afin de concilier la rénovation et le changement de destination de ce patrimoine 

tout en lui permettant d’être conservé et d’évoluer. 

 

A noter : La page suivante illustre une partie du patrimoine communal. L’OAP patrimoine et le 

règlement (tableau en annexe) du PLUi illustrent l’ensemble des éléments bâtis et végétaux repérés. 

 

Schéma : composition d’une ferme comtoise 
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3.3 Commune de La Rivière-Drugeon 

3.3.1 Le contexte historique et le développement du village 

Au dernier recensement de 2017, la commune de La Rivière-Drugeon possédait une population de 

902 habitants, pour une superficie de 19,16 km² soit une densité de 47 habitants/km². 

Le nom de la commune provient de la rivière éponyme, on admet que les hydronymes constituent 

souvent la couche la plus ancienne des noms de lieux francs-comtois. Par ailleurs le nom « Drugeon » 

pourrait représenter la racine gauloise « dubron » qui signifie « eau ». Le tumulus du grand 

communal a révélé un mobilier archéologique abondant et varié qui atteste de l’occupation humaine 

du site dès la protohistoire (avec le fort Bachin notamment). De petits centres agricoles s’y fixent 

avant l’an mille. Mais La Rivière-Drugeon apparait tardivement dans les textes.  

Situé sur la voie de passage entre Salins et Pontarlier, le village s’est développé dès le Moyen-Age, 

puis a été le siège d’une importante seigneurie en 1250. C’est à cette époque qu’est construite la 

Maison Forte (1266), véritable forteresse assurant sa domination sur la région, au sud-ouest du 

bourg. Le bourg se développe alors au pied du château, protégé au sud par l’étang. Il montre les 

signes d’une urbanisation croissante (marché, église, maison des Dominicains). 

Au 14ème siècle, la Maison Forte est détruite dont il ne subsiste que la Motte et les pierres sont 

utilisées pour ceinturer la ville d’une muraille. La fortification se poursuit avec des fossés remplis 

d’eau et un parapet de terre. Un deuxième château est construit à l’intérieur des murailles.  

Au 16ème siècle, le village a la forme d’un triangle avec, au sud, le faubourg d’Arlin ; il conserve ses 

fortifications (remparts, fossés) et il est protégé au sud par l’étang.  

Les activités de la communauté reposaient sur l’agriculture et les moulins installées sur le Drugeon ; 

au 18ème siècle, une tannerie et un martinet sont attestés, tandis que se développent les activités 

commerciales, parmi lesquelles deux foires annuelles. 

La morphologie du village est ainsi fortement liée à son histoire. Le centre ancien de la Rivière-

Drugeon est entouré par des fossés et le bâti est concentré autour de l’église. C’est à l’intérieur de 

cet espace qu’on retrouve les principaux édifices (église, Maison Commune, mairie, poste) et les 

bâtiments datant du 17ème siècle jusqu’au 19ème siècle. L’étang, utilisé à but défensif dans le passif (cf. 

point précédent), donne aujourd’hui du caractère au village.  
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Cartes : évolution du village (source : EPURE) 

 

Par la suite, le village s’est développé de manière concentrique autour du centre ancien et de l’étang.  

Les extensions plus récentes sont soit sous la forme de maisons individuelles pures soit sous la forme 

de lotissements. Aujourd’hui le village possède une limite au nord avec la voie ferrée et a connu un 

développement linéaire et surprenant sud-est le long du chemin du Groseillier. 

 

Photo aérienne : La Rivière-Drugeon en 1951 (source : Géoportail) et en 1974 (source Géoportail) 
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Photo  : La Rivière-Drugeon en 1996 (source : Géoportail) 

La commune de La Rivière-Drugeon a été définie comme pôle secondaire dans le PLUi. Elle présente 

donc un potentiel de développement lié à ces équipements (gare, école) et commerces. Les 

développements à venir dans le cadre du PLUi seront cependant limités et inscrits dans l’image 

globale du village afin d’en préserver l’ossature générale. Les développements urbains sont ainsi pris 

en compte dans le projet de PDA. 

 

3.3.2 Patrimoine 

 

Le village de La Rivière-Drugeon s’étant développé très tôt, son patrimoine est aujourd’hui très 

riche. On retrouve des éléments religieux comme l’église paroissiale, la chapelle Saint-Jacques qui 

date du 19ème siècle mais aussi des nombreux calvaires et croix. 

Le patrimoine est aussi composé des différentes maisons datant du 17ème et 18ème siècle, ces maisons 

possèdent une architecture digne d’intérêt. Certains équipements publics sont également des 

éléments patrimoniaux comme la maison commune qui date de 1824, le bureau de poste qui lui date 

de 1924 ou encore l’école qui a été construite en 1840.  

Le patrimoine de La Rivière-Drugeon est également constitué de différentes fontaines et croix (cf. 

plan et photos joints) mais également des éléments de patrimoines particuliers.  Il présente 

également sur son territoire au sud de l’étang, le fort Bachin qui fait limite avec la commune de 

Bouverans. 

Enfin, les fermes comtoises constituent également une partie du patrimoine local. Leur volume tout 

comme leur architecture fait de ces fermes des éléments importants de l’urbanisme local tout 

comme du paysage (cf. explication présentée pour la commune de Bouverans). 
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Carte : Patrimoine bâti de La Rivière-Drugeon 

En complément du centre ancien et de ses composantes dont l’église inscrite, la commune présente 

de nombreux éléments patrimoniaux bâtis et naturels sur l’ensemble de son territoire et notamment 

le site archéologique du fort Bachin au sud de l’étang. 
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A noter : Cette page illustre une partie du patrimoine communal. L’OAP patrimoine et le règlement 

(tableau en annexe) du PLUi illustrent l’ensemble des éléments bâtis et végétaux repérés. 
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4. PRESENTATION DES MONUMENTS HISTORIQUES 

4.1 Le site du Fort Bachin 
Inscrit comme Monument Historique par arrêté le 08 avril 1992  

Localisation : commune de La Rivière-Drugeon et de Bouverans   

Parcelle : 1, 2, 5, 6, 63, 85, 86   

Propriété Privée, Propriété de la commune  

 

Photo 1 : Fort Bachin  

Le fort Bachin est un monument historique datant du haut Moyen-Age, il s’agit surement d’une 

motte féodale (construction défensive constituée d’une butte artificielle de terre) au sommet de 

laquelle était implantée une tour ou un donjon, le tout entouré par une palissade.   
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Différentes fouilles ont eu lieu sur ce site permettant notamment la découverte de différents 

artéfacts anciens datés du 6ème et 7ème siècle. Ce site est donc un important vestige de la Chaux 

d’Arlier, territoire sur lequel les communes de La Rivière-Drugeon et de Bouverans sont implantées 

et sur lequel les traces d’occupations remontent à l’Age de Bronze.  

4.1.2 Servitude AC1  

Suite à cet arrêté, un périmètre de protection de 500 mètres autour de l’édifice a été instauré.  

 

Carte : Périmètre de protection actuel 
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4.1.3 Approche visuelle et lien avec le grand paysage 

 

  

Cône de Vue d’ensemble du site 

cf. photo ci-dessous  
Butte masquant le site du fort 

photo 2 : vue du site depuis le sud du territoire. 
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Le site du fort Bachin est aujourd’hui inscrit dans le paysage agricole et naturel en bordure du 

Drugeon. Il présente une motte enherbée que l’on peut assimilée à un simple mouvement de terrain 

en l’absence d’informations sur sa spécificité. Il est accompagné de zones agricole ou naturelle (cf. 

photo page précédente). Il marque cependant le paysage agricole. 

La motte est masquée à l’ouest par un micro-relief le rendant invisible depuis la route RD47 reliant 

La Rivière-Drugeon à Bouverans (cf. photo 3). 

Par contre le site est visible fortement depuis : 

- le promontoire du cœur ancien de La Rivière-Drugeon (cf. photo 4), 

- le sud du village (Faubourg du Tartre et le Groseillier) de La Rivière Drugeon (cf. photo 5) 

- le nord du village de Bouverans au niveau du secteur « le Coin des Petits » s’ouvrant sur la plaine 

agricole et naturelle du Drugeon (cf. photo 6) 

Et de façon moins perceptible mais réelle depuis le nouveau lotissement au nord du village de 

Bouverans. 

 

 

 

 

 

 

 

  

photo 3 : vue depuis la RD47 – relief masquant 
le site 

photo 4 : vue depuis le cœur du village – le site est perçu au loin après l’étang site paysager remarquable et photo 5 : vue depuis le sud du 
village – site fortement perceptible. 

photo 6 : vue depuis Bouverans –entrée nord – site perçu au travers 
la végétation qui l’accompagne et au loin le village de La Rivière-
Drugeon (chemin du Groseillier) 
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Le site se présente donc très ouvert au niveau paysager et fortement visible depuis de nombreux 

points de vue du territoire. Les villages de Bouverans (partie nord) et tout le secteur sud du village de 

La Rivière-Drugeon sont également en lien visuel fort avec ce patrimoine (photo 7 et 8). 

 

 

photo 7 : vue sur le site avec en arrière-plan le village de La Rivière-Drugeon. 

 

photo 8 : vue sur le site avec en arrière-plan le secteur du Groseillier 
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Photo 3 : Carte postale du début du 20ème siècle 
(source inconnue) 

4.2 La croix de cimetière de Bouverans 
Inscrite comme Monument Historique par arrêté le 22 novembre 1993  

Localisation : 4 grande Rue  

Parcelle : 69  

Propriété de la commune  

 

Photos 1 et 2 : Croix de cimetière de Bouverans 

La croix de cimetière de la commune de Bouverans a été construite durant le 16ème siècle, puis a 

été restaurée au 19ème siècle. Elle a une forte valeur historique notamment pour son piédestal et 

son pilier qui sont tous les deux de style troubadour, cet crois à ce style depuis sa restauration au 

19ème siècle.  

Ce style artistique date du 19ème siècle et il est principalement utilisé pour qualifier les œuvres qui 

illustrent le Moyen-Age d’une manière douce et mythique, avec des représentations plus proches 

des contes de fées que de la réalité historique. 

4.2.1 Servitude AC1  

Suite à cet arrêté datant du 22 novembre 1993, un périmètre de protection de 500 mètres autour de 

l’édifice a été instauré.  

Au sein de ce périmètre on retrouve une grande partie des éléments patrimoniaux de la commune 

de Bouverans et également les formes d’urbanisation plus récentes. De plus, la croix de cimetière 

n’est pas forcément visible depuis tout ce périmètre.  

A noter : le périmètre de protection de 500 mètres concerne également La Rivière-Drugeon (cf. 

chapitre « Objectifs »)  
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Carte : Périmètre de protection actuel 

4.2.2 Approche visuelle et lien avec le grand paysage 

De par sa taille, son emprise au sol et de sa position, la croix de cimetière de Bouverans possède une 

visibilité faible. En dehors de la Rue de l’Eglise, la croix n’est pratiquement pas visible. La visibilité de 

la croix est notamment bloquée par les différentes constructions situées à proximité de la croix 

(église, mur d’enceint, ferme, autres constructions d’habitation…).  

La croix est située dans la partie ancienne de Bouverans, dont l’église est le point de départ de 

l’urbanisation du village. Néanmoins, bien que la croix soit située dans une partie ancienne de 

Bouverans elle est également visible depuis les constructions plus récentes entourant l’église.  
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Photo 4 : vue de la croix depuis la Grande Rue (entrée de ville 
depuis la Rivière-Drugeon) 

Photo 5 : vue de la croix en allant vers la Rivière-Drugeon 

 

 

 

 

 

 

 

 

La définition d’un nouveau périmètre permet de compléter l’approche visuelle de la croix par une 

approche du patrimoine et du paysage du cœur ancien. Ce cœur ancien est nettement visible et 

délimité. Le Drugeon apparait ici comme une séparation entre le village ancien et le développement 

récent (cf. carte page suivante). 

En complément de cette entité, le secteur en rive droite comporte autour du pont de pierres, un 

ensemble paysager et patrimonial intéressant avec des fermes comtoises, un lavoir, le pont et des 

percées visuelles sur le cours d’eau. 

Cette entité fait également face à l’église. Les différentes vues photographiques suivantes illustrent 

ces éléments et leur intérêt patrimonial et paysager. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

photo 6 7 et 8 : secteur paysager 
entourant le Drugeon et participant aux 
enjeux paysagers du cœur du village : 
pont de pierres, ferme comtoise et cours 
d’eau. 
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En synthèse, le périmètre adapté pourrait s’appuyer sur le cœur ancien défini ci-dessus complété par 

le secteur sud comportant les éléments de patrimoine définis précédemment. 

  

Cœur ancien  

photo 9 : secteur du village au sud du Drugeon à caractère ancien et possédant un patrimoine à préserver. 
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Photo 3 : L’église de La Rivière-Drugeon entre 1900 et 1930 (source : Faivre 
Locca) 

Photo 2 : L’église entre 1900 et 1930 
(source :  CLB Editeur) 

4.3 L’église paroissiale Saint-Nicolas de La Rivière-Drugeon 
Inscrite comme Monument Historique par arrêté le 08 juin 1926  

Localisation : Rue Charles le Téméraire   

Parcelle : 85  

Propriété de la commune  

 

Photo 1 : Eglise paroissiale Saint-Nicolas aujourd’hui  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’église paroissiale Saint-Nicolas et son origine sont étroitement liées à l’histoire locale et du plateau 

de Frasne. Avant le 13ème siècle La Rivière-Drugeon possédait surement une chapelle notamment à 

partir de 1275, année durant laquelle La Rivière-Drugeon devient une paroisse au détriment de 

Dompierre. 
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La construction de l’église actuelle a débuté au début du 15ème siècle et les travaux se sont terminés 

en 1490 une fois la voûte achevée.  

Son architecture est de style gothique, bien qu’il soit difficile de l’affirmer totalement tant différents 

styles architecturaux ont cohabité à la même période dans le Haut-Doubs (Romain, Gothique…). On 

retrouve notamment des aspects d’une architecture romaine avec des plans simples, une allure 

massive, des murs épais et des nefs relativement peu élevées.  

Depuis la fin du 15ème siècle, quelques travaux ont transformé l’apparence extérieure de l’église, 

notamment le clocheton en bois qui a disparu. Au 18ème, un clocher avec un toit à l’impériale est 

reconstruit sur le soubassement gothique.  

 

 

4.3.1 Servitude AC1  

Suite à cet arrêté, un périmètre de protection de 500 mètres autour de l’édifice a été instauré.  

Au sein de ce périmètre on retrouve des éléments patrimoniaux de la commune de La Rivière-

Drugeon tout comme le bâti ancien présent sur le cadastre napoléonien. Dans ce rayon de 500 

mètres, il faut également noter la présence de formes d’urbanisation plus récentes.  

L’église de La Rivière-Drugeon est fortement visible depuis une grande partie du village.  
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Carte : Périmètre de protection actuel  
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Photo 7 : Vue depuis le sud sur le village et sa silhouette comtoise. 

4.3.2 Approche visuelle  

De par sa hauteur mais également à cause du 

relief communal et de sa position centrale, 

l’église de La Rivière-Drugeon est visible depuis 

une grande partie du territoire communal. 

Parfois, la hauteur du bâti peut bloquer la vue sur 

l’église tout comme la végétation présente 

notamment le long des fossés. Cette végétation 

disparait cependant en hiver avec la chute des 

feuilles. L’église est également visible depuis le 

nouveau lotissement du clos du Terreau. 

Ce monument s’intègre entre le tissu urbain 

ancien, avec notamment de nombreuses fermes 

comtoises et des maisons de maîtres. 

La centralité de l’église sur la butte de l’ancien 

château en fait un élément majeur du village 

perçu depuis pratiquement la globalité du village 

et les différentes vues « extérieures » du village 

 

 

  

Photo 4 : vue de l’église depuis la rue du Bourg 

Photo 6 : vue du clocher depuis la rue du Placelet 

Photo 5 : vue depuis la rue du Clos du Terreau 
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5. PROPOSITION DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 
 

Le projet de Périmètre délimité des Abords va s’appliquer aux 3 monuments Historiques et ne définir 

qu’un seul et unique périmètre.  

Les analyses précédentes montrent qu’en fonction du paysage et des 2 villages, le nouveau 

périmètre proposé s’appuie sur le relief et sur les entités patrimoniales et urbaines (cœur de village, 

patrimoine ancien bâti et paysager, silhouette des villages) et sur l’importance du monument.  

Dans le nouveau périmètre délimité des abords, l’ensemble (ou pratiquement la totalité) de la zone 

bâtie du village est inclus pour le village de La Rivière-Drugeon. Les développements du PLUi sur 

cette commune, même s’ils sont limités sont également pris en compte dans le nouveau périmètre 

de par leur situation en limite du village et en point haut du territoire pour les zones principales. 

Cette proposition doit permettre de préserver le patrimoine du village ainsi que les composantes de 

sa silhouette (matériaux des toitures, teintes, volumétrie …).  

D’autres espaces ont été ajoutés dans le périmètre en lien avec le fort Bachin et notamment le 

secteur du chemin du Groseillier du fait de l’intérêt paysager global et de la co-visibilité avec le site. 

Le secteur agricole ouest masqué par le relief n’est pas retenu et ne présente pas d’enjeu 

patrimonial. 

Dans le nouveau périmètre délimité des abords, les secteurs à caractères patrimoniaux importants 

de Bouverans (silhouette du cœur du village et secteur sud) en lien paysager y sont intégrés.  

Les développements récents et prévus dans le PLUi ne sont pas positionnés dans ces secteurs. 

Ce changement de périmètre implique une diminution de la superficie en passant de 269 ha (surfaces 

des trois périmètres comprenant les recoupements) à 192,3 ha (périmètre unique).   
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Carte : Proposition d’un nouveau périmètre délimité des abords 
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6. Annexes 

6.1 Table parcellaire 
Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle 

BOUVERANS ZB 21  BOUVERANS ZN 19  BOUVERANS ZN 95 

BOUVERANS ZB 76  BOUVERANS ZN 20  BOUVERANS ZN 96 

BOUVERANS ZB 77  BOUVERANS ZN 21  BOUVERANS ZN 97 

BOUVERANS ZB 83  BOUVERANS ZN 25  BOUVERANS ZN 98 

BOUVERANS ZB 116  BOUVERANS ZN 26  BOUVERANS ZN 99 

BOUVERANS ZB 120  BOUVERANS ZN 27  BOUVERANS ZN 100 

BOUVERANS ZB 125  BOUVERANS ZN 28  BOUVERANS ZN 101 

BOUVERANS ZB 126  BOUVERANS ZN 29  BOUVERANS ZN 102 

BOUVERANS ZB 131  BOUVERANS ZN 30  BOUVERANS ZN 104 

BOUVERANS ZB 138  BOUVERANS ZN 31  BOUVERANS ZN 108 

BOUVERANS ZB 142  BOUVERANS ZN 32  BOUVERANS ZN 111 

BOUVERANS ZB 155  BOUVERANS ZN 33  BOUVERANS ZN 113 

BOUVERANS ZB 156  BOUVERANS ZN 34  BOUVERANS ZN 115 

BOUVERANS ZB 157  BOUVERANS ZN 35  BOUVERANS ZN 116 

BOUVERANS ZB 159  BOUVERANS ZN 37  BOUVERANS ZN 117 

BOUVERANS ZB 160  BOUVERANS ZN 38  BOUVERANS ZN 118 

BOUVERANS ZB 161  BOUVERANS ZN 44  BOUVERANS ZN 119 

BOUVERANS ZB 162  BOUVERANS ZN 45  BOUVERANS ZN 120 

BOUVERANS ZB 163  BOUVERANS ZN 46  BOUVERANS ZN 127 

BOUVERANS ZB 164  BOUVERANS ZN 47  BOUVERANS ZN 132 

BOUVERANS ZB 165  BOUVERANS ZN 52  BOUVERANS ZN 133 

BOUVERANS ZB 166  BOUVERANS ZN 53  BOUVERANS ZN 136 

BOUVERANS ZC 1  BOUVERANS ZN 54  BOUVERANS ZN 137 

BOUVERANS ZC 2  BOUVERANS ZN 55  BOUVERANS ZN 143 

BOUVERANS ZC 3  BOUVERANS ZN 57  BOUVERANS ZN 144 

BOUVERANS ZC 4  BOUVERANS ZN 58  BOUVERANS ZN 145 

BOUVERANS ZC 5  BOUVERANS ZN 59  RIVIERE AA 9 

BOUVERANS ZC 6  BOUVERANS ZN 60  RIVIERE AA 24 

BOUVERANS ZC 7  BOUVERANS ZN 61  RIVIERE AA 25 

BOUVERANS ZC 8  BOUVERANS ZN 62  RIVIERE AA 26 

BOUVERANS ZC 9  BOUVERANS ZN 64  RIVIERE AA 27 

BOUVERANS ZC 10  BOUVERANS ZN 65  RIVIERE AA 29 

BOUVERANS ZC 11  BOUVERANS ZN 67  RIVIERE AA 32 

BOUVERANS ZC 14  BOUVERANS ZN 68  RIVIERE AA 33 

BOUVERANS ZC 15  BOUVERANS ZN 69  RIVIERE AA 34 

BOUVERANS ZC 16  BOUVERANS ZN 70  RIVIERE AA 35 

BOUVERANS ZC 51  BOUVERANS ZN 71  RIVIERE AA 36 

BOUVERANS ZC 53  BOUVERANS ZN 72  RIVIERE AA 37 

BOUVERANS ZC 55  BOUVERANS ZN 73  RIVIERE AA 38 

BOUVERANS ZC 59  BOUVERANS ZN 74  RIVIERE AA 39 

BOUVERANS ZC 60  BOUVERANS ZN 75  RIVIERE AA 40 

BOUVERANS ZC 61  BOUVERANS ZN 76  RIVIERE AA 41 

BOUVERANS ZN 3  BOUVERANS ZN 80  RIVIERE AA 42 

BOUVERANS ZN 5  BOUVERANS ZN 82  RIVIERE AA 43 

BOUVERANS ZN 6  BOUVERANS ZN 83  RIVIERE AA 45 

BOUVERANS ZN 7  BOUVERANS ZN 84  RIVIERE AA 46 

BOUVERANS ZN 8  BOUVERANS ZN 85  RIVIERE AA 48 

BOUVERANS ZN 9  BOUVERANS ZN 87  RIVIERE AA 58 

BOUVERANS ZN 16  BOUVERANS ZN 88  RIVIERE AA 66 

BOUVERANS ZN 17  BOUVERANS ZN 94  RIVIERE AA 67 
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BOUVERANS ZN 18         

 

Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle 

RIVIERE AA 68  RIVIERE AB 38  RIVIERE AB 106 

RIVIERE AA 69  RIVIERE AB 39  RIVIERE AB 108 

RIVIERE AA 70  RIVIERE AB 40  RIVIERE AB 109 

RIVIERE AA 71  RIVIERE AB 41  RIVIERE AB 110 

RIVIERE AA 72  RIVIERE AB 42  RIVIERE AB 111 

RIVIERE AA 73  RIVIERE AB 48  RIVIERE AB 112 

RIVIERE AA 74  RIVIERE AB 49  RIVIERE AB 113 

RIVIERE AA 75  RIVIERE AB 51  RIVIERE AB 114 

RIVIERE AA 76  RIVIERE AB 52  RIVIERE AB 115 

RIVIERE AA 78  RIVIERE AB 53  RIVIERE AB 116 

RIVIERE AA 79  RIVIERE AB 54  RIVIERE AB 117 

RIVIERE AA 80  RIVIERE AB 55  RIVIERE AB 118 

RIVIERE AA 81  RIVIERE AB 56  RIVIERE AB 119 

RIVIERE AA 82  RIVIERE AB 57  RIVIERE AB 120 

RIVIERE AA 83  RIVIERE AB 58  RIVIERE AB 121 

RIVIERE AA 84  RIVIERE AB 59  RIVIERE AB 125 

RIVIERE AA 85  RIVIERE AB 60  RIVIERE AB 126 

RIVIERE AA 86  RIVIERE AB 61  RIVIERE AB 127 

RIVIERE AA 87  RIVIERE AB 62  RIVIERE AB 128 

RIVIERE AA 88  RIVIERE AB 63  RIVIERE AB 129 

RIVIERE AA 89  RIVIERE AB 64  RIVIERE AB 130 

RIVIERE AA 90  RIVIERE AB 65  RIVIERE AB 131 

RIVIERE AB 3  RIVIERE AB 66  RIVIERE AB 132 

RIVIERE AB 4  RIVIERE AB 68  RIVIERE AB 133 

RIVIERE AB 6  RIVIERE AB 71  RIVIERE AB 134 

RIVIERE AB 10  RIVIERE AB 72  RIVIERE AB 135 

RIVIERE AB 11  RIVIERE AB 73  RIVIERE AB 136 

RIVIERE AB 12  RIVIERE AB 74  RIVIERE AB 137 

RIVIERE AB 13  RIVIERE AB 75  RIVIERE AB 139 

RIVIERE AB 14  RIVIERE AB 76  RIVIERE AB 142 

RIVIERE AB 15  RIVIERE AB 77  RIVIERE AB 143 

RIVIERE AB 16  RIVIERE AB 78  RIVIERE AB 144 

RIVIERE AB 17  RIVIERE AB 79  RIVIERE AB 145 

RIVIERE AB 18  RIVIERE AB 80  RIVIERE AB 147 

RIVIERE AB 19  RIVIERE AB 82  RIVIERE AB 148 

RIVIERE AB 20  RIVIERE AB 83  RIVIERE AB 149 

RIVIERE AB 21  RIVIERE AB 86  RIVIERE AB 151 

RIVIERE AB 22  RIVIERE AB 87  RIVIERE AB 153 

RIVIERE AB 23  RIVIERE AB 88  RIVIERE AB 154 

RIVIERE AB 26  RIVIERE AB 89  RIVIERE AB 155 

RIVIERE AB 27  RIVIERE AB 90  RIVIERE AB 156 

RIVIERE AB 28  RIVIERE AB 91  RIVIERE AB 157 

RIVIERE AB 29  RIVIERE AB 92  RIVIERE AB 159 

RIVIERE AB 30  RIVIERE AB 93  RIVIERE AB 161 

RIVIERE AB 31  RIVIERE AB 94  RIVIERE AB 162 

RIVIERE AB 32  RIVIERE AB 95  RIVIERE AB 163 

RIVIERE AB 33  RIVIERE AB 96  RIVIERE AB 164 

RIVIERE AB 34  RIVIERE AB 100  RIVIERE AB 165 

RIVIERE AB 36  RIVIERE AB 104  RIVIERE AB 166 

RIVIERE AB 37  RIVIERE AB 105  RIVIERE AB 167 
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Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle 

RIVIERE AB 168  RIVIERE AB 238  RIVIERE AB 291 

RIVIERE AB 169  RIVIERE AB 239  RIVIERE AB 292 

RIVIERE AB 170  RIVIERE AB 240  RIVIERE AB 293 

RIVIERE AB 171  RIVIERE AB 241  RIVIERE AB 294 

RIVIERE AB 172  RIVIERE AB 242  RIVIERE AB 295 

RIVIERE AB 173  RIVIERE AB 243  RIVIERE AB 296 

RIVIERE AB 174  RIVIERE AB 244  RIVIERE AB 297 

RIVIERE AB 175  RIVIERE AB 245  RIVIERE AC 3 

RIVIERE AB 177  RIVIERE AB 246  RIVIERE AC 4 

RIVIERE AB 178  RIVIERE AB 248  RIVIERE AC 5 

RIVIERE AB 179  RIVIERE AB 249  RIVIERE AC 6 

RIVIERE AB 180  RIVIERE AB 250  RIVIERE AC 7 

RIVIERE AB 181  RIVIERE AB 251  RIVIERE AC 8 

RIVIERE AB 182  RIVIERE AB 252  RIVIERE AC 9 

RIVIERE AB 183  RIVIERE AB 253  RIVIERE AC 10 

RIVIERE AB 184  RIVIERE AB 254  RIVIERE AC 11 

RIVIERE AB 188  RIVIERE AB 255  RIVIERE AC 12 

RIVIERE AB 189  RIVIERE AB 256  RIVIERE AC 13 

RIVIERE AB 190  RIVIERE AB 257  RIVIERE AC 14 

RIVIERE AB 191  RIVIERE AB 258  RIVIERE AC 15 

RIVIERE AB 197  RIVIERE AB 260  RIVIERE AC 17 

RIVIERE AB 198  RIVIERE AB 261  RIVIERE AC 18 

RIVIERE AB 199  RIVIERE AB 262  RIVIERE AC 19 

RIVIERE AB 200  RIVIERE AB 263  RIVIERE AC 20 

RIVIERE AB 201  RIVIERE AB 264  RIVIERE AC 21 

RIVIERE AB 204  RIVIERE AB 265  RIVIERE AC 22 

RIVIERE AB 205  RIVIERE AB 266  RIVIERE AC 23 

RIVIERE AB 206  RIVIERE AB 267  RIVIERE AC 24 

RIVIERE AB 207  RIVIERE AB 268  RIVIERE AC 25 

RIVIERE AB 208  RIVIERE AB 269  RIVIERE AC 26 

RIVIERE AB 209  RIVIERE AB 270  RIVIERE AC 27 

RIVIERE AB 210  RIVIERE AB 271  RIVIERE AC 28 

RIVIERE AB 211  RIVIERE AB 272  RIVIERE AC 29 

RIVIERE AB 212  RIVIERE AB 273  RIVIERE AC 30 

RIVIERE AB 213  RIVIERE AB 274  RIVIERE AC 31 

RIVIERE AB 214  RIVIERE AB 275  RIVIERE AC 32 

RIVIERE AB 216  RIVIERE AB 276  RIVIERE AC 33 

RIVIERE AB 217  RIVIERE AB 277  RIVIERE AC 34 

RIVIERE AB 221  RIVIERE AB 278  RIVIERE AC 37 

RIVIERE AB 222  RIVIERE AB 279  RIVIERE AC 39 

RIVIERE AB 223  RIVIERE AB 280  RIVIERE AC 41 

RIVIERE AB 229  RIVIERE AB 282  RIVIERE AC 42 

RIVIERE AB 230  RIVIERE AB 283  RIVIERE AC 44 

RIVIERE AB 231  RIVIERE AB 284  RIVIERE AC 45 

RIVIERE AB 232  RIVIERE AB 285  RIVIERE AC 46 

RIVIERE AB 233  RIVIERE AB 286  RIVIERE AC 48 

RIVIERE AB 234  RIVIERE AB 287  RIVIERE AC 49 

RIVIERE AB 235  RIVIERE AB 288  RIVIERE AC 50 

RIVIERE AB 236  RIVIERE AB 289  RIVIERE AC 51 

RIVIERE AB 237  RIVIERE AB 290  RIVIERE AC 52 
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Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle 

RIVIERE AC 53  RIVIERE AC 123  RIVIERE AD 27 

RIVIERE AC 54  RIVIERE AC 124  RIVIERE AD 28 

RIVIERE AC 56  RIVIERE AC 125  RIVIERE AD 29 

RIVIERE AC 57  RIVIERE AC 126  RIVIERE AD 30 

RIVIERE AC 58  RIVIERE AC 127  RIVIERE AD 31 

RIVIERE AC 59  RIVIERE AC 128  RIVIERE AD 33 

RIVIERE AC 60  RIVIERE AC 129  RIVIERE AD 34 

RIVIERE AC 61  RIVIERE AC 130  RIVIERE AD 37 

RIVIERE AC 62  RIVIERE AC 131  RIVIERE AD 38 

RIVIERE AC 63  RIVIERE AC 132  RIVIERE AD 39 

RIVIERE AC 64  RIVIERE AC 133  RIVIERE AD 40 

RIVIERE AC 65  RIVIERE AC 134  RIVIERE AD 41 

RIVIERE AC 66  RIVIERE AC 135  RIVIERE AD 42 

RIVIERE AC 69  RIVIERE AC 136  RIVIERE AD 43 

RIVIERE AC 71  RIVIERE AC 137  RIVIERE AD 44 

RIVIERE AC 75  RIVIERE AC 139  RIVIERE AD 45 

RIVIERE AC 76  RIVIERE AC 140  RIVIERE AD 46 

RIVIERE AC 78  RIVIERE AC 144  RIVIERE AD 47 

RIVIERE AC 79  RIVIERE AC 145  RIVIERE AD 48 

RIVIERE AC 80  RIVIERE AC 146  RIVIERE AD 50 

RIVIERE AC 81  RIVIERE AC 147  RIVIERE AD 51 

RIVIERE AC 82  RIVIERE AC 148  RIVIERE AD 53 

RIVIERE AC 83  RIVIERE AC 149  RIVIERE AD 55 

RIVIERE AC 84  RIVIERE AC 150  RIVIERE AD 57 

RIVIERE AC 85  RIVIERE AC 151  RIVIERE AD 58 

RIVIERE AC 86  RIVIERE AC 152  RIVIERE AD 59 

RIVIERE AC 87  RIVIERE AC 153  RIVIERE AD 62 

RIVIERE AC 88  RIVIERE AC 154  RIVIERE AD 63 

RIVIERE AC 89  RIVIERE AC 155  RIVIERE AD 65 

RIVIERE AC 90  RIVIERE AC 156  RIVIERE AD 67 

RIVIERE AC 91  RIVIERE AC 157  RIVIERE AD 68 

RIVIERE AC 92  RIVIERE AD 2  RIVIERE AD 69 

RIVIERE AC 94  RIVIERE AD 3  RIVIERE AD 70 

RIVIERE AC 95  RIVIERE AD 4  RIVIERE AD 71 

RIVIERE AC 97  RIVIERE AD 5  RIVIERE AD 72 

RIVIERE AC 98  RIVIERE AD 6  RIVIERE AD 73 

RIVIERE AC 99  RIVIERE AD 7  RIVIERE AD 74 

RIVIERE AC 100  RIVIERE AD 8  RIVIERE AD 75 

RIVIERE AC 101  RIVIERE AD 9  RIVIERE AD 76 

RIVIERE AC 102  RIVIERE AD 10  RIVIERE AD 77 

RIVIERE AC 104  RIVIERE AD 11  RIVIERE AD 78 

RIVIERE AC 105  RIVIERE AD 12  RIVIERE AD 79 

RIVIERE AC 106  RIVIERE AD 13  RIVIERE AD 80 

RIVIERE AC 113  RIVIERE AD 15  RIVIERE AD 81 

RIVIERE AC 114  RIVIERE AD 16  RIVIERE AD 82 

RIVIERE AC 115  RIVIERE AD 17  RIVIERE AD 83 

RIVIERE AC 116  RIVIERE AD 20  RIVIERE AD 84 

RIVIERE AC 118  RIVIERE AD 21  RIVIERE AD 85 

RIVIERE AC 119  RIVIERE AD 22  RIVIERE AD 86 

RIVIERE AC 120  RIVIERE AD 25  RIVIERE AD 87 

RIVIERE AC 122  RIVIERE AD 26  RIVIERE AD 88 
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Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle 

RIVIERE AD 89  RIVIERE AD 161  RIVIERE AD 236 

RIVIERE AD 91  RIVIERE AD 163  RIVIERE AD 237 

RIVIERE AD 92  RIVIERE AD 164  RIVIERE AD 238 

RIVIERE AD 93  RIVIERE AD 165  RIVIERE AD 239 

RIVIERE AD 94  RIVIERE AD 166  RIVIERE AD 241 

RIVIERE AD 95  RIVIERE AD 167  RIVIERE AD 242 

RIVIERE AD 96  RIVIERE AD 168  RIVIERE AD 243 

RIVIERE AD 97  RIVIERE AD 169  RIVIERE AD 244 

RIVIERE AD 98  RIVIERE AD 170  RIVIERE AD 245 

RIVIERE AD 99  RIVIERE AD 171  RIVIERE AD 246 

RIVIERE AD 100  RIVIERE AD 172  RIVIERE AD 248 

RIVIERE AD 101  RIVIERE AD 173  RIVIERE AD 249 

RIVIERE AD 102  RIVIERE AD 175  RIVIERE AD 251 

RIVIERE AD 103  RIVIERE AD 176  RIVIERE AD 252 

RIVIERE AD 104  RIVIERE AD 177  RIVIERE AD 253 

RIVIERE AD 105  RIVIERE AD 178  RIVIERE AD 259 

RIVIERE AD 106  RIVIERE AD 179  RIVIERE AD 262 

RIVIERE AD 107  RIVIERE AD 180  RIVIERE AD 263 

RIVIERE AD 108  RIVIERE AD 181  RIVIERE AD 265 

RIVIERE AD 109  RIVIERE AD 182  RIVIERE AD 266 

RIVIERE AD 113  RIVIERE AD 183  RIVIERE AD 267 

RIVIERE AD 115  RIVIERE AD 184  RIVIERE AD 268 

RIVIERE AD 116  RIVIERE AD 185  RIVIERE AD 270 

RIVIERE AD 117  RIVIERE AD 186  RIVIERE AD 271 

RIVIERE AD 118  RIVIERE AD 187  RIVIERE AD 277 

RIVIERE AD 119  RIVIERE AD 188  RIVIERE AD 278 

RIVIERE AD 120  RIVIERE AD 189  RIVIERE AD 283 

RIVIERE AD 121  RIVIERE AD 196  RIVIERE AD 284 

RIVIERE AD 122  RIVIERE AD 198  RIVIERE AD 289 

RIVIERE AD 124  RIVIERE AD 199  RIVIERE AD 291 

RIVIERE AD 125  RIVIERE AD 200  RIVIERE AD 292 

RIVIERE AD 127  RIVIERE AD 201  RIVIERE AD 293 

RIVIERE AD 128  RIVIERE AD 202  RIVIERE AD 294 

RIVIERE AD 129  RIVIERE AD 207  RIVIERE AD 295 

RIVIERE AD 130  RIVIERE AD 208  RIVIERE AD 296 

RIVIERE AD 131  RIVIERE AD 210  RIVIERE AD 297 

RIVIERE AD 137  RIVIERE AD 219  RIVIERE AD 298 

RIVIERE AD 138  RIVIERE AD 221  RIVIERE AD 301 

RIVIERE AD 139  RIVIERE AD 222  RIVIERE AD 302 

RIVIERE AD 144  RIVIERE AD 223  RIVIERE AD 304 

RIVIERE AD 145  RIVIERE AD 224  RIVIERE AD 306 

RIVIERE AD 149  RIVIERE AD 225  RIVIERE AD 308 

RIVIERE AD 150  RIVIERE AD 226  RIVIERE AD 309 

RIVIERE AD 151  RIVIERE AD 227  RIVIERE AD 310 

RIVIERE AD 154  RIVIERE AD 228  RIVIERE AD 312 

RIVIERE AD 155  RIVIERE AD 230  RIVIERE AD 313 

RIVIERE AD 156  RIVIERE AD 231  RIVIERE AD 314 

RIVIERE AD 157  RIVIERE AD 232  RIVIERE AD 315 

RIVIERE AD 158  RIVIERE AD 233  RIVIERE AD 316 

RIVIERE AD 159  RIVIERE AD 234  RIVIERE AD 317 

RIVIERE AD 160  RIVIERE AD 235  RIVIERE AD 318 
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Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle 

RIVIERE AD 319  RIVIERE AD 378  RIVIERE AD 435 

RIVIERE AD 321  RIVIERE AD 379  RIVIERE AD 436 

RIVIERE AD 323  RIVIERE AD 380  RIVIERE AD 437 

RIVIERE AD 327  RIVIERE AD 381  RIVIERE AD 438 

RIVIERE AD 328  RIVIERE AD 382  RIVIERE AD 439 

RIVIERE AD 329  RIVIERE AD 383  RIVIERE AD 440 

RIVIERE AD 330  RIVIERE AD 384  RIVIERE AD 441 

RIVIERE AD 331  RIVIERE AD 385  RIVIERE AD 442 

RIVIERE AD 332  RIVIERE AD 386  RIVIERE ZE 51 

RIVIERE AD 333  RIVIERE AD 387  RIVIERE ZE 52 

RIVIERE AD 334  RIVIERE AD 388  RIVIERE ZE 53 

RIVIERE AD 335  RIVIERE AD 389  RIVIERE ZE 54 

RIVIERE AD 336  RIVIERE AD 390  RIVIERE ZE 55 

RIVIERE AD 337  RIVIERE AD 391  RIVIERE ZE 56 

RIVIERE AD 338  RIVIERE AD 392  RIVIERE ZE 57 

RIVIERE AD 339  RIVIERE AD 395  RIVIERE ZE 58 

RIVIERE AD 340  RIVIERE AD 396  RIVIERE ZE 59 

RIVIERE AD 341  RIVIERE AD 397  RIVIERE ZE 60 

RIVIERE AD 342  RIVIERE AD 398  RIVIERE ZE 61 

RIVIERE AD 343  RIVIERE AD 399  RIVIERE ZE 64 

RIVIERE AD 344  RIVIERE AD 400  RIVIERE ZE 66 

RIVIERE AD 345  RIVIERE AD 401  RIVIERE ZE 68 

RIVIERE AD 346  RIVIERE AD 402  RIVIERE ZE 69 

RIVIERE AD 347  RIVIERE AD 403  RIVIERE ZE 70 

RIVIERE AD 348  RIVIERE AD 404  RIVIERE ZE 74 

RIVIERE AD 349  RIVIERE AD 405  RIVIERE ZE 82 

RIVIERE AD 351  RIVIERE AD 406  RIVIERE ZE 84 

RIVIERE AD 352  RIVIERE AD 407  RIVIERE ZE 89 

RIVIERE AD 354  RIVIERE AD 408  RIVIERE ZE 108 

RIVIERE AD 355  RIVIERE AD 410  RIVIERE ZE 123 

RIVIERE AD 356  RIVIERE AD 411  RIVIERE ZE 124 

RIVIERE AD 357  RIVIERE AD 412  RIVIERE ZE 125 

RIVIERE AD 358  RIVIERE AD 413  RIVIERE ZE 126 

RIVIERE AD 359  RIVIERE AD 415  RIVIERE ZE 131 

RIVIERE AD 360  RIVIERE AD 416  RIVIERE ZE 132 

RIVIERE AD 361  RIVIERE AD 417  RIVIERE ZE 134 

RIVIERE AD 362  RIVIERE AD 418  RIVIERE ZE 136 

RIVIERE AD 363  RIVIERE AD 420  RIVIERE ZE 141 

RIVIERE AD 364  RIVIERE AD 421  RIVIERE ZE 142 

RIVIERE AD 365  RIVIERE AD 422  RIVIERE ZE 144 

RIVIERE AD 367  RIVIERE AD 423  RIVIERE ZE 145 

RIVIERE AD 368  RIVIERE AD 424  RIVIERE ZE 146 

RIVIERE AD 369  RIVIERE AD 425  RIVIERE ZE 147 

RIVIERE AD 370  RIVIERE AD 427  RIVIERE ZE 148 

RIVIERE AD 371  RIVIERE AD 428  RIVIERE ZE 149 

RIVIERE AD 372  RIVIERE AD 429  RIVIERE ZE 150 

RIVIERE AD 373  RIVIERE AD 430  RIVIERE ZE 151 

RIVIERE AD 374  RIVIERE AD 431  RIVIERE ZE 152 

RIVIERE AD 375  RIVIERE AD 432  RIVIERE ZE 153 

RIVIERE AD 376  RIVIERE AD 433  RIVIERE ZE 154 

RIVIERE AD 377  RIVIERE AD 434  RIVIERE ZE 155 
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Commune Section Parcelle  Commune Section Parcelle 

RIVIERE ZE 156  RIVIERE ZI 149 

RIVIERE ZE 157  RIVIERE ZI 150 

RIVIERE ZE 158  RIVIERE ZI 153 

RIVIERE ZE 159  RIVIERE ZI 154 

RIVIERE ZE 160  RIVIERE ZI 155 

RIVIERE ZE 161     
RIVIERE ZE 162     
RIVIERE ZE 163     
RIVIERE ZE 164     
RIVIERE ZE 165     
RIVIERE ZE 166     
RIVIERE ZE 167     
RIVIERE ZE 168     
RIVIERE ZE 169     
RIVIERE ZE 170     
RIVIERE ZE 171     
RIVIERE ZE 172     
RIVIERE ZE 173     
RIVIERE ZH 15     
RIVIERE ZH 16     
RIVIERE ZH 17     
RIVIERE ZH 18     
RIVIERE ZH 19     
RIVIERE ZH 20     
RIVIERE ZH 21     
RIVIERE ZH 22     
RIVIERE ZH 60     
RIVIERE ZH 61     
RIVIERE ZH 63     
RIVIERE ZH 64     
RIVIERE ZH 65     
RIVIERE ZH 66     
RIVIERE ZH 85     
RIVIERE ZH 86     
RIVIERE ZI 16     
RIVIERE ZI 19     
RIVIERE ZI 20     
RIVIERE ZI 31     
RIVIERE ZI 32     
RIVIERE ZI 69     
RIVIERE ZI 114     
RIVIERE ZI 115     
RIVIERE ZI 128     
RIVIERE ZI 137     
RIVIERE ZI 138     
RIVIERE ZI 141     
RIVIERE ZI 143     
RIVIERE ZI 145     
RIVIERE ZI 146     
RIVIERE ZI 147     
RIVIERE ZI 148     
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6.2 Cadastre Napoléonien (1826) 

6.2.1 La Rivière-Drugeon 

 

6.2.2 Bouverans  
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6.3 Superposition ancien et nouveau périmètre 
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